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CH A PITRE I
,

PERSPECTIVES MACROECONOMIQUES
A MOYEN TERME

Au moment où la discussion budgétaire va s'ouvrir au
Sénat, la Délégation pouf la Planification vous soumet, comme les
années précédentes, quelques éléments do réflexion sur les
perspectives économiques à moyen terme. Cet exercice permet de
faire une synthèse des différents travaux dé projection
réalisés par la Cellule économique du Sénat sous l'égide de la
Délégation.

Certains de as travaux ont été discutés lors du septième
Colloque de réflexion économique qui s'est tenu le 16 mai 1991 et
qui a frit l'objet du rapport d'information n° 390 ( 1990-1991),
présenté au nom de la Délégation.

Comme à l'habitude, ce Colloque a donné lieu à une
réflexion sur les perspectives économiques à moyen terme. La base
en a été fournie par une projection de l'économie mondiale à
l'horizon 20000 ), établie à l'aide du modèle MIMOSA commun au
Centre d'études prospectives et d'informations internationale
(C.E.P.I.I. ) et à l'Observatoire français des conjonctures
économiques (O.F.C.E.).

En outre, comme chaque année, l'I.N.S.E.E. a établi , pour le
compte du Sénat, à l'aide du modèle AMADEUS, une projection à
moyen terme de l'économie française destinée à servir de base à la
projection des finances publiques présentée dans le Chapitre III et
l'Annexe n* 2 à ce rapport

( I ) Cette projection a été publiée dans la Lettre de PO. H.C.E. , n* 88,

31 mai 1991 , et dans la Lettre du C.E.IM.I..n*96-97, mai-juin 1991 .
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Enfin , un certain nombre de simulations de mesures de

politique économique ou de modifications de l'environnement
international ont été réalisées 6 l'aide des modèles MIMOSA ou

AMADEUS.

Quelques caractéristiques de ces projections méritent d'être
présentées ici.

I.- LES PRINCIPALES HYPOTHÈSES RETENUES DANS

LES PROJECTIONS

A.* Les hypothèses Internationales (projection MIMOSA)

La projection MIMOSA privilégie une vision
"raisonnablement optimiste" de gestion concertée et d'intégration
économique mondiale . Dans ce contexte , les principales
hypothèses servant de base à la projection peuvent être résumées
comme suit :

• l<e taux de change mark/dollar est stabilisé au taux de
1 dollar pour 1,6 mark. Cette parité permet à la fois de maintenir
la compétitivité des entreprises américaines et d'éviter aux Etats-
Unis les tensions inflationnistes qui auraient pu résulter d'un
dollar trop faible. En revanche, le yen s'apprécie en moyenne de
3 % par an par rapport au dollar, ce qui permet de limiter les
excédentsjaponais.

• tas taux d'intérêt nominaux à long terme baissent
dans tous les pays d'environ un demi-point sur la durée de
projection. En 1996, les taux réels à long terme se situent aux
alentours de 4 %, soit un niveau plus élevé (sauf au Japon) que le
taux de croissance de l'économie des principaux pays développés.
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• l /i prix du pétrolo baisse, on termes réels, de 2,4%
par an en moyenne sur la durée de la projection . Jusqu'en 1993 , en
effet , le retour des approvisionnements koweitiens et irakiens
exerce une pression à la baisse sur le prix du pétrole. Sur les trois
dernières années de la projection , le prix du baril augmente au
rythme de 8 % par an en termes réels en raison de l'écart entre la
demande d'énergie ( + 2,1 % par an) et les capacités de production
(4 1,7% par an ).

• Les pays de l'Est enfin reçoivent, à partir de 1993 ,
d'importants investissements directs en raison de leur potentiel
de développement. La projection prend comme scénario de
référence l'Espagne qui a connu un afflux de capitaux étrangers
pendant les années 80 : les seuls investissements directs
représentaient 2,9 % du P.I.B. de ce pays en 1989. La projection
fait ainsi l'hypothèse d'un niveau comparable (par rapport au
P.I.B.) d'investissements directs dans les Pays de l'Est.

H.* I<es hypothèses nationales (projection AMADEUS)

La projection de l'économie française établie à "aide du
modèle AMADEUS reprend comme hypothèses d'environnement
international (prix du pétrole, demande adressée à la France)
celles qui résultent de la projection MIMOSA.il convient donc de
s'intéresser ici plus spécialement aux principales hypothèses
nationales, qui ont servi de base à la projection :

• Les taux d'intérêt réels baissent de manière régulière
sur la durée de la projection (• 1,75 point pour les taux réels à court
terme, • 0,75 point pour les taux longs).
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• Pour ce qui concerne la productivité dos facteurs, la
projection prend comme hypothèse une prolongation du rythme
moyen de la productivité horaire du travail sur les cinq
dernières années (soit + 3,4 % par an pour l'industrie
manufacturière et 1,0 % pour les autres branches) et un ralentis­
sement de la baisse de la productivité du capital (- 0,5 % contre
- 1,4 % en moyenne sur la période 1980-1990).

• l<a population active potentielle augmente suivant
les projections démographiques établies par l'I.N.S.E.E. , soit
505.000 personnes de plus entre 1992 et 1996.

Les hypothèses relatives au finances publiques seront
évoquées spécifiquement dans le chapitre 111 de ce rapport qui
présente une projection à moyen terme des finances publiques.

ll.- CROISSANCE KCONOMIQUK

Taux de croissance du IM.B.

1991 1992 1993 1994 1995 1996

Tauxd*
. croiattm
r" moyen

mmmI

ttlANCK ( MIMOSA ) ' 1.14 MO 2.46 2.57 *.71 2.94 ■y 2M

FRANCK ( AMADEUS) 1.4 ) 2.18 3.1 1 2.94 2.88 276 2M

AlJJSUAUNE (réunifiée ) 1.31 4.49 4.63 373 2.6S 2,65 Ml '

JAPON 3.33 4.28 4.30 4.32 4.34 i 471 «I

ÉTAIS- UNIS • 0.06 1.76 274 2.43 2.4S 1.94 170
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La croissance du P.I.B. français suit globalement le profil
d'évolution de l'ensemble de l'économie mondiale : ralentissement

en début de période, puis reprise à partir de 1992 et surtout de
1993 .

En moyenne, sur les six années 1991-1996, les prévisions
MIMOSA retracent une croissance de l'économie française de
2,36 % par an, contre 2,55 % dans la projection AMADEUS.

Les comparaisons internationales, permises par le modèle
MIMOSA, montrent que la croissance française reste en dessous
de celle de l'Allemagne réunifiée (3,15 % par an en moyenne),
même si elle la rattrape en fin de période. Le profil de croissance
de ce pays est extrêmement marqué : en début de période, la forte
croissance à l'Ouest est atténuée par la chute de la production à
l'Est ; en milieu de période, la reprise de la croissance à l'Est
permet d'atteindre un haut niveau global d'activité ; en fin de
période, le pays dans son ensemble retrouve un niveau do
croissance comparable à celui de la seule Allemagne do
l'Ouest.

Enfin, le taux de croissance de l'ensemble de la C.E.E.
(2,37 % par an en moyenne) se situe très au-dessus de celui des
Etats-Unis ( 1,20 %) mais très en deçà de celui du Japon (4,13 %).

III.- INFLATION

Dans les deux scénarios, l'inflation française demeure
modérée : + 3,5 % par an en moyenne dans la projection
AMADEUS, + 2,95 % dans la projection MIMOSA, pour les prix &
la consommation .
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Taux annuel d'inflation en France

( prix à la consommation )

On remarquera toutefois dans les deux projections, que le
mouvement de désinflation cesse en France à partir de 1993 alors
qu'il reprend à l'étranger. Ceci entraîne dans la projection
AMADEUS une réduction de l'écart de taux d'inflation entre la

France et ses partenaires (cf. tableau ci-dessous).

Écart d'inflation entre la t rance et ses partenaires

1991 1992 1993 1994 1995 1996

Prix du P.I.B. français 27 1.1 I.S 3.6

Prix du P.I.B. étranger S 4.6 4,S
«

4.4 «
Écart d'inflation • l.i • U • 1.4 • 0.9 j • 0.» » 0.3
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Dans In mesure où MIMOSA est un modèle multinational ,
il rend possible des comparaisons entre pays. On peut ainsi
remarquer que le différentiel d'inflation , favorable à la France par
rapport à l'Allemagne! ), apparu à la suite de la réunification , se
maintient tout au long de la période de la projection .

Taux annuel d'inflation (/«m du P.l.li .)
en France et en Allemagne

selon MIMOSA

IV.- SOLDE KXTKUIKUK

Même si les deux projections se traduisent globalement, au
terme de la période, par un quasi-équilibre de la balance française
des paiements courants (• 0,97 % du P.I.B. pour MIMOSA, - 0,37 %
pour AMADEUS), elles cachent toutefois des évolutions
divergentes.

( I ) Dans la définition de rexIl.P.A.
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Alors que sur la durée de la projection , MIMOSA enregistre
une légère dégradation du solde des paiements courants (de
- 0,67 % à - 0,97 % du 1M.U. ), le modèle AMADEUS montre une

amélioration sensible (de - 0,96 à - 0,37 % du P.I.B. ).

Solde extérieur

( balance courante )

* «lu P.I.B.

Ce dernier résultat mérite une explication particulière. En
effet, dans la projection AMADEUS , l'évolution du solde
commercial correspond à une amélioration constante du taux de
couverture manufacturier ( rapport des exportations aux
importations en produits manufacturés). Cette amélioration
s'explique essentiellement par l'amélioration de la compétitivité
structurelle ou "compétitivité hors*prix" de la France.
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Celte notion de compétitivité hors-prix , qui vient d'être
introduite dans le modèle AMADEUS, mesure la capacité d'un
pays h capter la demande étrangère par des caractéristiques telles
que la qualité des produits, leur "différenciation", la plus ou moins
bonne spécialisation de l'économie , etc. Dans le modèle
AMADEUS, l'indicateur choisi pour mesurer la compétitivité
hors-prix compare , sur longue période , les volumes
d'investissement réalisés en France et dans les principales
économies étrangères.

Ce type d'analyse explique la dégradation du taux de
couverture en produits manufacturés de la France, observée sur le
passé, de manière plus complète que ne le ferait la simple analyse
de la compétitivité-prix(i ).

Le modèle AMADEUS montre ainsi que l'insuffisance de
l'investissement, jusqu'au milieu des années 80, n'a pas
permis à la France de répondro aux possibilités
d'exportations et a contribué à diminuer la capacité des
entreprises françaises à répondre à la demande intérieure.

Ainsi , les 4 points de parts de marché perdus par la France
entre 1980 et 1989 seraient explicables, en bonne partie, selon le
modèle AMADEUS, par cet effet de compétitivité hors-prix et par
la faiblesse structurelle de l'effort relatifd'investissement

Au contraire, dans 2a projection AMADEUS à moyen terme,
& partir de 1993, le taux de couverture manufacturier de la France
recommence à s'améliorer ( + 1,5 % par an en moyenne). Ce
changement de tendance s'opère grâce au regain
d'investissement depuis 1985.

( I ) Voir ltapport sur les comptes de lu Nation do l'année 1990, Tome 1 (page
149 et 150).
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V. KMIM.OI KTCIIÔMAGK

l<a statistique du chômage en France

1 peut être surprenant de constater que le nombre de chômeurs est évalué,
dans le modèle AMADEUS, & 2.350.000 en 1991 et que la projection table sur
2.500.000 chômeurs environ en 1996. chiffre "officiel" du chAmagc est on
effet aiu'ourd'hui plus élevé (2.752.500 chômeurs inscrits à l'A.N.l'.K. u fin août
1991 ) et la prévision & l'horizon du moyen terme généralement retenuo se
polarise sur la barre symbolique de 3 millions de chômeurs.

I.u différence entre les deux évaluations tient au fait qu'AMAUKUS est un
modèle de PI.N.S.K.K. et que cet organisme comptabilise annuellement les
chômeurs dans la définition que retient le Bureau International du Travail . A
l'inverse, la statistique officielle du chômage, établie mensuellement par
l'A.N.l'.K. , obéit à des critères propres qui aboutissent à une évaluation
sensiblement supérieure du nombre de chômeurs. Au mois d'août 1991 ,
l'évaluation du nombre de chômeurs selon l'A.N.l'.K. était supérieure do
415.000 à l'évaluation selon les critères du B.I.T.

• loi première source de divergence statistique porto sur les chômour* non
inscrits A l'A.N.l'.K. qui se déclarent pourtant chômeurs, A la recherche
effective d'un emploi , lors do l'enquête do l'I.N.S.K.K. (en janvier 1990, 324.000
personnes se trouvaient dans cette situation).

• En sens inverse, la définition du B.I.T. n'inclut pas un certain nombre do
chômeurs inscrits & l'A.N.l'.K. (722.000 en 1989). Il s'agit principalement ;

• des personnes qui ont une occupation ; une heure do travail dans la
semaine suffit, au sens du B.I.T., à ôter la "qualité" do chômeur. l)o
même, dans cette méthode, les personnes occupant dos "petits boulots" ne
peuvent être comptées comme chômeur. Cette approcho aboutirait on
1990 à diminuer de 294.000 le nombre de chômeurs à l'A.N.l'.K. ;

- des personnes inscrites à l'A.N.l'.K. mais qui déclarent ne pas rechercher
d'emploi . Entrent dans cette catégorie un certain nombre de
"travailleurs découragés" (294.000 personnes en 1990)

• des personnes non immédiatement disponibles, essentiellement pour
raisons familiales ou de santé (cela concernerait 133.000 personnes en
19891
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An total , en 19'JO, 720 * 10*1 demandeurs d'emploi inscrits u I A.N.I ' K. ne
(levaient dune pan être considérés comme des chômeurs au sens du 1). I.T.

Du lu il de cette divergence statistique, est apparue une nouvelle
polémique sur l'évaluation du chômage en France . Alors qu'au milieu des
années 80, il pouvait être reproché aux statistique* do l'A.N.I'.K. de minorer
l'évaluation du chômage (en ne comptant pas les préretraités "involontaires"
ou les "tucistes"), le reproche serait aujourd ' inverse : le chiffre de
l'A.N.I'.K. majorerait indûment le nombre de chômeurs .

Quelle est la meilleure statistique, celle de l'A.N.I'.K. ou celle du ll. I.T. ?
Compte tenu de la complexité du marché du travail et de la difficulté & donner
une définition précise du chômage, il serait tentant do considérer quo c'est
celle du B.I.T. , dans la mesure où elle est utilisée dans la plupart des pays
développés, l'ourtant , elle repose sur des critères éminemment contestables :
une heure travaillée dans lu semaine, mime non rémunérée dans lo cadre
d'une aide familiale, suffit ainsi à enlever la qualité de chômeur,

l'lutôt que d'essuyer de dégager une statistique unique du chômage ■ do
préférence celle qui donnerait l'évaluation lu plus basse... • il serait donc
préférable de suivre les recommandations du Rapport MAI.INVAUIMM en
mettant A la disposition du public lu totalité des informations et des
statistiques qui permettent de mesurer l'impact du sous-emploi .

Depuis te moi? de juillet 1991 , le Gouvernement public officiellement
deux chiffres du chAmugc : celui d« l'A.N.I'.K. et celui établi selon lu
définition du B.I.T. Cette solution semble répondre aux recommandations du
■(apport MAI.INVAUI). In risque est toutefois qu'elle no conatiluo qu'une
élupo (tour un passage d'une statistique unique selon lu méthode A.N.IUÎ. &
une autre statistique unique ■ et plus favorable • selon lu méthodo du II l.T.

1 1 1 Edmond MAUNVAUI ) "Sur Ut iwlutu/uti Je ItmpU* el du chômait rapport au Premier
MiflwIrr'l.alfcirumanUtionrrancsiw.t'srM.JuiHrttMt.

Dans les deux projections, la croissance ne suffit pas à faire
diminuer le chômage en France. Au contraire, le taux de chômage
se situe légèrement au-dessus des 10% en 1996 ( 10,04% dans
AMADEUS, 10,21 % dans MIMOSA), contre 9,6% au début de la
période.

Les créations d'emplois ( + 250.000 dans AMADEUS sur la
durée de la projection) ne compensent pas l'augmentation de la
population active potentielle (+ 500.000). Le chômage, qui touche
2.3 ' 0.000 personnes en 1991 (selon la déflation du Bureau
International du Travail , voir encadré ci-dessus), concernerait
ainsi 2.500.000 personnes environ en 1996.
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Dans la projection MIMOSA , l'Europe dans son ensemble
apparaît comme une zone de Tort chômage. I.o taux de chômage
s'établirait en I99(> À 9,G % au Royaume-Uni et 12,1 % en Italie.
IAÎ cas de l'Allemagne réunifiée apparaît différent mime si le taux
de chômage serait de 9 % au terme de la projection : dans la partie
orientale , le taux de chômage se situerait au dessus de 10 % alors
qu'il baisserait dans l'Allemagne de l'Ouest (5,7 % en 1996).

I aux rie chômage en r rance

VI.. IMPACT D'UNE BAISSE MONDIALE DES TAUX
D'INTKKKT

A.- Ktudo d'une variante de baisso généralisée des taux
d'intérêt

V Hypothèses de départ

La projection MIMOSA se caractérise , jusqu'en 1995, par
une hypothèse de taux d'intérêt réels relativement élevés,
supérieurs au taux de croissance du P.I.B.
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Le modèle MIMOSA permet d'étudier une variante qui
simule les conséquences pour l'économie mondiale d'une baisse
généralisée des taux d'intérêt. L'hypothèse retenue est celle de
taux d'intérêt courts ou longs • inférieurs de 1 point à leur niveau
dans la projection de référence, sur l'ensemble de la période 1991-
1995 .

Cette variante prend en outre comme hypothèse celle d'un
maintien des objectifs de déficit public. Aussi la réduction du
déficit public induite par la baisse des taux d'intérêt (allégement
de la charge de la dette et hausse des recettes fiscales) est-elle
entièrement répercutée sur les prélèvements obligatoires de
l'année suivante, par une réduction des impôts sur les ménages.

2 Principaux enchaînements macro-économiques

• Au total, la baisse des taux d'intérêt et l'allégement des
prélèvements obligatoires stimulent la demande, donc l'activité
économique. Cette relance est d'autant plus forte qu'elle est
concertée : au surcroît de demande interne dans tous les pays
s'ajoute le surcroît de la demande étrangère.

Par ailleurs, une baisse des taux d'intérêt de 1 point
diminue de 5% environ le coût relatif du capital par rapport au
travail. Les entreprises étant incitées à utiliser relativement plus
de capital et inoins de travail , le contenu on emploi du surcroît
de croissance est fai blo.

Enfin , dans la mesure où les frais financiers sont inclus
dans les charges des entreprises, l'inflation induite par
l'augmentation de la demande est plus que compensée par
l'abaissement des coûts de production . Au total , les prix h la
consommation baissent dans tous les pays.

Scion le modèle MIMOSA, une baisse mondiale des taux
d'intérêt permet donc une relance non inflationniste do
l'activité, mais a pou d'effet sur le chômage.
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3 Principaux résultats

• L'impact sur la croissance est concentré dans les deux
premières années : la croissance mondiale est plus forte de 0,2 %
par an durant deux ans. Dans les pays développés , cette
accélération de la croissance résulte principalement de la relance
de l'investissement • en raison de la baisse du coût du crédit et de

l'amélioration du profit des entreprises *, augmentée dans le cas de
la France et de l'Allemagne d'une hausse du revenu disponible des
ménages - liée à la baisse des prélèvements fiscaux - et donc de la
consommation . Si l'impact sur la croissance américaine et
japonaise est faible (+ 0,4% au bout de deux ans), l'effet sur la
croissance de la C.E.E. est plus important (0,7 % au bout de dm
ans et 1,1 % au bout de cinq ans). La France el l'Allemagne sont
les pays qui profitent le plus de In mesure ( respectivement + 1 ,4 %
et + 1,5 % au bout de cinq ans).

• L'effet sur le taux de chômage est globalement faible en
raison de l'effet do substitution du capital au travail. Toutefois, en
France et en Allemagne, où de tels effets sont plus limités, le taux
de chômage baisse respectivement de 0,6 et 0,7 % au terme de la
projection.

• l*a baisse des prix induite par la diminution des charges
financières des entreprises est marquée aux Etats-Unis (• 1 ,6 % au
bout de cinq ans) mais plus faible en France (♦ 0,4 % au bout de
cinq ans) et nulle en Allemagne.

• Los soldes extérieurs varient peu . En effet, si les
échanges commerciaux augmentent en volume, les prix baissent.
Toutefois, le solde courant de la France s'améliore légèrement (de
0,2 point de P.I.B.), alors que celui de l'Allemagne se dégrade (de
0,6 point de P.I.B.).
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ll. - Réflexions sur le niveau dos taux d'intérêt réels

L hypothèse de taux d'intérêt retenue dans la projection
MIMOSA prolonge la tendance de l'économie mondiale observée
au cours des minées 80, c'est-à-dire celle de taux d'intérêt réels

beaucoup plus élevés que dans les années 70 (cinq points de plus
en moyenne).

Dans la mesure où des taux d'intérêt réels élevés freinent la

croissance et pèsent sur les charges financières des entreprises, il
peut être utile de s'interroger sur les causes de cette situation.
Très schématiquement, deux thèses s'affrontent pour expliquer le
niveau des taux d'intérêt réels :

• Certains proposent une interprétation de nature micro­
économique ou structurelle. Le taux d'intérêt réel aurait
augmenté en raison de la déréglementation des marchés
financiers. Celle-ci aurait eu deux conséquences : d'une part, elle
aurait entraîné une augmentation du coût des ressources des
organismes financiers placés dans une situation de concurrence
accrue ; d'autre part, elle aurait augmenté le risque supporté par
le secteur privé et donc la prime de risque exigée par les préteurs.

• D'autres avancent que la hausse des taux d'intérêt réels
aurait coïncidé avec une baisse dos taux d'épargne dans les
pays del'O.C.D.E. plus rapide que celle des taux d'investissement
En outre, à la suite des deux chocs pétroliers, l'endettement public
se serait accru jusqu'au milieu des années 80, alors que dans les
années 60 les administrations contribuaient de manière positive à
l'épargne nationale. Enfin , h partir de 1986, les pays de l'O.C.D.E.
se sont caractérisés par une augmentation très forte de
l'investissement privé.

La combinaison de ces éléments peut donc conduire à
penser que les années 80 ont été caractérisées par une
insuffisance de l'épargne par rapport à l'investissement. Le
déséquilibre serait à l'origine de taux d'intérêt élevés afin d'attirer
de nouveaux prêteurs pour financer l'investissement.
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l.e rapport "Kpargner, investir et croiliV, présenté nu
mois île juin par un groupe d'experts préside par M. Patrick
ARTUS, la demande du Commissaire général du Plan , apporte
une contribution particulièrement intéressante au débat sur
l'insuffisancede l'épargne .

S'il n'existe par une explication unique au niveau élevé des
taux d'intérêt, les deux thèses évoquées ci-dessus paraissant
également fondées, la question d'une éventuelle insuffisance
globale do l'épargne est au centre de ce rapport. Il apparaît ainsi
que les taux d'épargne actuels ne permettent pas de soutenir la
croissance potentielle des économies industrialisées. Les
rapporteurs estiment qu'il faudrait aujourd'hui , en moyenne dans
les grands pays de l'O.C.D.K. , près d'un point do taux
d'investissement et de taux d'épargne globaux on plus pour
que la croissance effective coïncide avec la croissance
potentielle.

Les rapporteurs soulignent également que le besoin
d'épargne des pays de l'Est, pour rattraper le niveau européen en
termes de capital par tête, est considérable : de l'ordre de 6.000
milliards de dollars en incluant l'U.R.S.S. Or, il est peu probable
que les sommes transférées vers ces pays dépassent 40 milliards
de dollars par an.

l/économie mondiale serait donc prise dans une double
cot .idictlon :

• soit la croissance redémarre , et les tensions entre

l'épargne et l'investissement, avec leurs conséquences
sur le niveau des taux d'intérêt réapparaissent

• soit le rythme de croissance ralentie se prolonge, avec
des effets négatifs sur l'emploi .
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vil .. ANALYSE 1)11 N K VARIANTE SUR l. A

PRODUCTIVITÉ DU CAPITAL

A.* Définition do la variante

La projection réalisée par le modèle AMADEUS se fonde
sur une hypothèse de productivité du capitnl (>> qui ne prolonge pas
la tendance observée durant les années 1980.

lin effet, alors que la productivité du capital a baissé de
1,4 % par an en moyenne au cours des dix dernières années, la
projection AMADEUS se fonde sur une hypothèse de baisse de la
productivité du capital de 0,5 % par an seulement.

Le choix d'une hypothèse de cette nature dans la projection
de référence est essentiellement d'ordre technique. En effet, la
prolongation sur les cinq années de la projection de la baisse de la
productivité du capital observée au cours des dix dernièrc3 années,
aurait des conséquences impossibles à appréhender dans le cadre
du modèle! ).

Le choix d'une variante de baisse de productivité du capital
selon la tendance observée au cours des dernières années permet
donc de mesurer l'enjeu de l'hypothèse retenue dans la projection
AMADEUS.

M. * Résultats de la variante

• La baisse de la variante de productivité du capital au
rythme de 1,4 % par an , se traduit globalement par un
ralentissement do la croissance de 0,2% par an( :l ).

( I ) la productivité du capital se définit comme lu rapport de la valeur ajoutée

d'une année au stock de capital de l'année pi ecédente .

( 2 ) l.a baisse des capacités de production , résultant de la baisse de la

productivité , aboutirait en effet in des taux d'utilisation des capacités de

production >|uc le modèle ne peut pas prendre en compte .

( 3 ) Si , dans la projection AMADEUS présentée plus haut, on avait prolongé

les tendances passées en matière de productivité du capital , la croissance

économique française sc serait donc avérée plus lente que la croissance

étrangère comme le montre le graphique de la page suivante .



- 20-

En effet , In baisse de la productivité du capital se traduit
par une baisse de la capacité d'offre des producteurs français par
rapport h leurs concurrents étrangers, donc par une réduction des
exportations industrielles.

Par ailleurs , la baisse de la productivité du capital fait
baisser le taux de profit, et, par conséquent, l'investissement des
entreprises.

Toutefois, l'investissement subit, à la fin de la période de
projection , des influences contradictoires : d'une part, la croissance
plus faible modère la formation de capital ; d'autre part ,
l'accroissement de l'écart entre la capacité de production désirée •
pour répondre h la demande • et la capacité effective , conduit les
entreprises à augmenter l'investissement, ce qui contribue in fine
à atténuer la chute de l'investissement.

Ainsi , au terme de la projection , le ralentissement de
l'activité devient prioritairement causé par la consommation (qui
en explique 50 %) et le solde extérieur (qui en explique 30 %).

Taux de croissance du 1*1 li
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• Au bout de cinq ans, I emploi est inférieur de 150.000
unités par rapport à son niveau dans la projection de base, et le
taux de chômage supérieur de 0,5 point.

• La variante considérée a un effet contradictoire sur les

prix.

En début de période, l'accroissement des tensions sur les
capacités de production entraîne une augmentation du prix de
production (+ 0,1 point par an jusqu'en 1994 ). Afin de maintenir
leur taux de marge, les entreprises réagissent en augmentant
leurs prix. Cet effet est toutefois limité au secteur industriel .

En fin de période, le coût salarial par unité produite baisse
en raison de la diminution des effectifs , ce qui entraîne une baisse
des prix. De même, la baisse de l'endettement des entreprises, qui
ont moins d'investissements à financer, contribue à alléger
l'inflation .

Au total , l'effet de la mesure sur les prix à la consommation
apparaît quasiment nul .

• l<o solde extérieur (échanges de biens et services) se
dégrade d'environ 1 1 milliards de francs courants au bout de 5 ans
par rapport à la projection de référence. Ce chiffre est presque
doublé en ce qui concerne le solde manufacturier. En effet, les
tensions sur les capacités de production n'ont pas de conséquences
pour le commerce des biens et services non industriels, alors
qu'elles expliquent environ 70% de la baisse très forte des
exportations de biens manufacturés.
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• ho besoin do financement des administration *;

augmente de 0,2 point de l' . H. , soit environ 15 milliards de francs
courants, par rapport à l'évolution de référence. Les» recettes
pAtissent en effet du ralentissement de la croissance.

Principaux résultats du la variante
de baisse de productivité du capital

Heurts par rapport A 1« projection do référence

1991 1992 199 ) 1994 1995 1996

l' . ll. marchande /» 0.00 0.21 0.26 on 0.22 • 0.12

Prix de lu consommationi M 0.00 o.o ; 0.06 0.00 0.07 0.1 »

Taux de chôniuKiMîi 000 0.06 0.14 0.2b 0.J7 0.4 ')

Solde extérieur^) 000 0.62 0.07 J. 10 • 7.0J Itw

Itcsoin de financement

des administrations*Ji
O.OO VI / 441 8.44 I2.7J 1747

( Il KcjrtsenpogrrenUge par r. |>|» iri au 1 .mi de' irni v».hk c iU ' i» la |<ri-jinlh>inl<-ri'lvrt>iMr
lit ) KtirU en |»hiiIh pur r«p|*>i ( « tu iiivr^ut «iaiw I.i li«n . 1.- me.
(3 > IwvrUi'iimillmrJ) JcfraiHnoiurmiUiitr rap|»irt jiii m ia.it il *'.* U |>ri>)<xli<>ii Jt- rrli'rriu »•

La variante, dont les résultats sont présentés ci dessus,
s'analyse donc comme un choc d'offre réeessionniste, avec un
coût important pour le solde extérieur et les finances publiques.

Elle permet, a contraria, de constater que l'hypothèse de
productivité retenue dans la projection de référence a des
conséquences bénéfiques en termes de croissance, d'emplois et de
solde extérieur.

Sous la réserve importante que l'évolution de In
productivité du capital soit correctement mesuréed, l'étude de
cette variante renvoie donc à des questions bien connues sur
l'insuffisance de la durée d'utilisation des équipements ou sur
l'efficacité des investissements des entreprises industrielles.

( I ) Certaines éludes montrent en effet que lu Comptabilité nationale

française, en surestimant la durée de vie des équipements, surestimerait
le stock de capital , et pur conséquent , la baisse de la productivité du
capital . Voir notamment liconoinie et Statistique "Im protluctivité" n* 237-
238 • Novembre-décembre 1990 .
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CHAPITRE II

IMPACT DE (.'UNIFICATION AhLKMANDK

SUR I.KS KCONOMIKS KUUOPKKNNKS

/• IM croissance des pays de la Communauté européenne est stimulée
par les (lux migratoires et l'augmentation du pouvoir d'achat de l'Allemagne de
l'Est, liés à l'unification Ce supplément de croissance est évalué à 2J points en
1990 et 2,1 [oints en 1991 pour l'et -UFA , et 0,6 /xx'n/ en 1990 et 1.2 point en
199 1 /Mur la France

2- Toutefois , les tum d'intérêt allemands augmentent dés l'J90. Cette
augmentation se propage aux autres pays du S. M. K. et entraine une
appréciation </*»•. monnaies européennes par rapport au dollar. Cet
enchaînement se traduit par une perte de croissance de l.H />oint en 1990 ci 0,6
point en 1991 pour l'ex-li FA et de 1,1 point en 199(1 et 0,.') point en 1991 pour
la France.

.'/• Knfin , en 1991 , le gouvernement allemand augmente les Impôts
pour financer le déficit budgétaire, ce qui réduit la croissance liant tout les pays
européens ( • 0,7 point en 1991 jtourl'ex - ll.F. A. et - 0,2 point futur la France).

4 - lAmpact fin»1 de l'unification sur la croissance de l'ex-K.F.A. est de
0,4 point en 1990 et de 0,6 point en 1991 . En France, en 1990, les effets
bénéfiques de la réunification sont plus que compensés par les effets néçêtlfs
de la politique r.ionetaire : la croissance y est ainsi amputée de 0,4 point . Kn
1991 , l'effet total redevient positif i 0,6 tH>in t.

La fusion économique des deux Allemagne, intervenue en
1990, a suscité l'espoir que, dans un contexte de ralentissement
de la conjoncture mondiale , la croissance européenne serait
soutenue par les importations allemandes. Le présent chapitre a
pour objet de quantifier et de schématiser, grâce au modèle
MIMOSA, les effets à court terme de la réunification allemande.
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Ces effets sont en réalité complexes. Pour les mesurer,
quatre variantes ont été réalisées h partir de la projection
MIMOSA présentée dans le chapitre I

• la première variante simule les effets directs de
l'unification sur la partie de l'Allemagne corrcpondant à
l'ancienne R.F.A. : impact de l'immigration cst<allemandef
accroissement des échanges commerciaux inter-allemands ,
dépenses publiques en faveur de l'ex- R.D.A.

• les trois autres variantes simulent les effets des

mesures de politique économique accompagnant l'unification :

• augmentation des taux d'intérêt allemands pour
lutter contre les risques de surchauffe de l'économie
allemande ;

- appréciation des monnaies liées au mark dans le
S.M.E. par rapport aux monnaies tierces (en
particulier le dollar)

• augmentation de la fiscalité allemande pour financer
des dépenses nouvelles.

• l'effet global de la réunification peut être mesuré par
"l'addition" de ces quatre variantes.

l<es principaux résultats de ces variantes sont présentés
dans les tableaux figurant dans l'Annexe 1 .
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l. - IMPACT DIRECT DE 1 « UNIFICATION ALLEMANDE

A.- Hypothèses

La première variante consiste à isoler deux effets de
l'unification :

* Les flux de population :

L'afflux à l'Ouest d'Allemands de l'Est s'est poursuivi
après l'unification. En 1990, 350.000 Allemands de l'Est sont
entrés en Allemagne de l'Ouest. Les prévisions pour 1991 sont de
250,000 personnes et, pour 1992, de 150.000.

II en résulte deux effets majeurs pour l'économie de l'cx-
Il.F.A. : soutien de la croissance par un surplus de consommation
des ménages et réduction des tensions inflationnistes grâce h la
détente du marché du travail .

• L'ouverture du marché est-allemand aux produits de
l'Ouest.

Is.- Résultats

L'unification en elle-même s'apparente à une relance non
inflationniste, mais qui est source à In fois de déficit budgétaire
(en raison des transferts importants vers l'ex-R.D.A. et du coût
pour les finances publiques des migrations vers l'Ouest) et de
déficit extérieur (en raison de l'accroissement des importations
ouest-allemandes du fait de la saturation des capacités de
production ).
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Les résultats de la variante sont présentés dans les
tableaux 1 h 4 figurant dans l'annexe n° 1 :

• Pour l'Allemagne do l'Ouest, l'impact de la variante
sur la croissance est de 2,3 points du IM . H. en 1990, 2,1 points en
1991 et 1,8 point en 1992 .

L'inflation est ralentie de 0,1 point en 1990, puis
s'accélère sous la pression de la demande, de 0,2 point en 1991 et
de 0,6 point en 1992.

Le déficit public s'accroltde 4,5 points de P.I.B. en 1991 .

Le solde extérieur se dégrade de 5,1 points de P.I.B. en
1991 .

• Pour les pays de la Communauté européenne, la
croissance allemande a un effet expansionniste . La France
bénéficie d'un supplément de croissance de 0,6% en 1990 (ses
exportations s'accroissent de 2,7%), de 1,2% en 1991 (+ 5,3%
pour les exportations) et de 0,8% en 1992. En 1991 , son solde
extérieur s'améliore de 7 milliards de francs.

ll.- EFFETS DE S M K S II II K S DE POLITIQUE
ÉCONOMIQUE ACCOMPAGNANT L'UNIFICATION
ALLEMANDE

A.- Variante de hausse des taux d intérêt

1°) Hypothèses :

L'unification s'est accompagnée d'une hausse des taux
d'intérêt. Les taux d'intérêt réels à court terme s'établissaient en

moyenne à 3 % en R.F.A. avant l'unification . On part de
l'hypothèse qu'ils se seraient maintenus à ce niveau en l'absence
des tensions inflationnistes liées à la réunification et on mesure ,

dans la variante, l'impact des relèvements constatés.
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Impact do l'unification allemande »ur le» niveau * de» tau * d'intérêt

à court terme en Allemagne

S * tl«no Mil» Ulllfitallull Stnêlui ivtc uiulUatiuit

Tau*

ikimiiuui
Inn.lu... Tau* réels

Tau *

iwmiiitui

InfUlkm Tau * r*«U

«.0 1.0 J.O

90 5.5 2.5 J.o 8.0 M M

91 5.5 2.J 1.2 1.6 4.9

92 5.5 2.5 J.O 8.0 40 4.0

* Niveau dé ttftrtntt , t hit -a-Art itivau qui ptivaloti avant Ut <n Allemagne <4* I n »<

Par ailleurs, l'hypothèse est faite que les hausses de taux
d'intérêt nominaux allemands se sont répercutées totalement sur
les taux français, italiens, anglais et du Benelux . Le tableau ci-
dessous décrit l'effet de la réunification sur les taux français.

Impact tle l'unification allemande sur le* niveaux des tau * d'inttWt
à court terme en France

(«nli

Srfii iri<m.in» uiiiruxtum S»rn«rt<i « vêt' uuifli atimi

Tout

nominau *
litllut Mil* Tau * mil

Tau *

uumiiiau *
Illl1jlh.ll 1.111 « ver |«

90 J.5 4 10.1 JÔ /.I

91 6.0 J.1 2.9 9.0 2.9 0,.

92 5.5 2.8 27 8.0 2.8 5.2



• 28-

2") Résultats :

• La hausse des taux (l'intérêt a un impact négatif sur
la croissance européenne équivalant h 0,5 point de IM . H. en 1990
puis 0,6 et 0,3 point en 1991 et 1992 . C'est en Allemagne dc
l'Ouest et en France que les effets sont les plus forts réduction do
la croissance de 1 % dans l'ex-R.F.A. en 1990, de 0,7 et de 0,4 %
ensuite, et de 0,8% en France en 1990 puis de 0,5 et 0,2%.

• Du fait de la répercussion dans les prix de production , de
la hausse des charges financières des entreprises, la variante a
également un effet inflationniste : l'accélération de l'inflation est
de 0,25 %en France et en Allemagne de l'Ouest en 1990 et 1991 .

H.* Variante d appréciation des monnaies du S.M.K. par
rapport au dollar

1 ') Hypothèses :

L'impact de la réunification sur le taux de change du
mark est balancé : on peut s'attendre h une appréciation à court
terme duc à la hausse des taux d'intérêt mais h une dépréciation h
moyen terme due à la réduction de l'excédent extérieur.

L'appréciation du mark par rapport au dollar est
évaluée, compte tenu des évolutions observées, n environ 10 % en
1990. En 1991 et 1992, le mark se replie de 4% et reste donc
apprécié d'environ 6 % par rapport h un scénario sans unification .

Aucun réaménagement de parités au sein du S.M.K.
n'ayant eu lieu depuis 1990 , toutes les monnaies du S.M.E.
s'apprécient comme le mark .
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2") Résultats :

l/appréciation des monnaies européen nos entraine des
portos de compétitivité el a donc un impact négatif sur io
commerce extérieur en volume de la Communauté .

i.o ralentissement do la croissance qui en résulte est
sensible en 1900 (• 0,4 %, dont * 0,8 % pour l'Allemagne de l'Ouest
et - 0,3 % pour la France), faible par la suite ( cf. tableau n* 9).

C.- Simulation dos mesures budgétaires prises en K.r.A.

Afin de financer le coût de la réunification , le
Gouvernement allemand a décidé , en 1991 , des augmentations
d'impôts et de cotisations sociales.

(«es principales mesures concernent :

- des hausses do cotisations chômage, h hauteur de 20
milliards de mark en année pleine ;

• des hausses de taxes indirectes ( principalement sur
l'énergie ) hauteur de 15 milliards de mark en 1991 et 30
milliards en 1992 .

(/augmentation des prélèvements obligatoires a un
impact dépressif équivalent pour l'ex-U.F.A. 0,7 point de P.I.B.
en 1991 puis 0,6 point en 1992 , pour l'ensemble de la C.K.K. à 0,3
point de P.I.B. en 1991 et 1992 et pour la France h 0,2 point de
P.I.B. en 1991 et 1992 ( cf. tableau nrt 13 ).

La hausse des taxes indirectes a un effet inflationniste en

Allemagne ( + 1 % en 1991 et + 0.9% en 1992 pour les prix à la
consommation ).

Le déficit budgétaire allemand est réduit de 1,6 point de
P.I.B. de l'ex-R W.A. en 1991 et de 1,8 point de P.I.B. en 1992.
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L'augmentation de la fiscalité améliore de 20 milliards
de: dollars le solde extérieur allemand au détriment des autres

pays ( cf. tableau n" 14 ).

III .. IMPACT FINAL l)K l.'UNIKICATION SUR LES

KCONOMIfêS KUROPKKNNKS

I.a somme des quatre variantes qui viennent d être
présentées, permet d'évaluer l'impact global de l'unification
allemande .

• Pour l'ox-K.K.A., le gain en croissance atteint 0,4 % en
1990, puis 0,6 et 0,8 % les deux années suivantes.

L'impact initial de l'unification sur la croissance est donc
fortement atténué par les mesures de politique économique : d'un
effet initial de 2,2 % par an , l'effet final est réduit h 0,6 % par an.

Compte tenu des effets inflationnistes des hausses de taxes
indirectes, et malgré l'effet modérateur de la baisse du mark par
rapport au dollar, l'impact total sur les prix en Allemagne est
clairement dans le sens de la hausse : f 1,3% en 1991 ,+ 1,5% en
1992, alors mémo que l'cffot initial do la réunification sur los
prix était relativement modéré : + 0,5 % en 1992 .

l.e déficit budgétaire se creuse de 3 points de P.I.B. de l'ex-
U.K. A. en 1990,4 points en 1991 et 4,4 points en 1992.

Le coût en termes de solde extérieur est, en 1991 et 1992 ,

de l'ordre de 3 points du P.I.B. (do l'ex-U.K.A. ).
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• Pour la Communauté européenne, le gain "final ' de
croissance est nul en 1990 alors que l'effet de l'unification hors
politique» d'accompagnement était de près de 1 point. En 1991 et
1992, l' impact final est faible : + 0,3 % puis + 0,4 %.

• Pour In France, la croissance est amputée de 0,4 % en
1990 , les effets bénéfiques de la réunification elle-même ( + 0,6 %
de croissance) étant plus que compensés par les effets négatifs de
la hausse des taux d'intérêt et du taux de change ( respectivement
• 0,8 % et 0,3 %). Ensuite, l'effet total redevient positif + 0.G %
environ en 1991 , et + 0,3% en 1992.

L'appréciation du change permet une baisse de l'inflation
(• 0,5% en 1990).

Enfin , le gain en termes de solde extérieur est de l'ocre de
3 A 4 milliards de dollars.

Au total , ces enchaînements montrent la difficulté de
gérer un choc tel que l'unification allemande . Dans un premier
temps, le recours h la politique monétaire a été le seul moyen , pour
les autorités allemandes, de contenir la surchauffe de l'économie.

Dans les prochains mois, l'augmentation de la fiscalité pourrait,
après que son incidence sur les prix aura été absorbée, avoir un
effet rééquilibrant qui autoriserait un assouplissement de la
politique monétaire , profitable h l'ensemble des économies
européennes .
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CHAPITRE III

I* K US I * KCTI VHS A MOYKNTKKMIC

l'OUR LES FINANCES PUBLIQUES

Comme les années précédentes, une projection à moyen
terme des finances publiques, construite a l'aide des modèles
spécialisés de la Direction de la Prévision, est jointe à ce rapport
(Annexe n° 2). Son fondement macroéconomique est constitué par
la projection établie à l'aide du modèle AMADEUS de l'I.N.S.E.E.
dont les principales caractéristiques ont été évoquées au
Chapitre I.

Les évolutions macro-économiques ainsi retenues au
départ de l'analyse conditionnent les résultats de la projection des
finances publiquesf '). Rappelons qu'elles se caractérisent par un
taux de croissance (2,55 % par an en moyenne) semblable à celui
de l'environnement international. Après un net ralentissement en
1991-1992, les quatre années suivantes (1993-1996) marquent le
retour à une croissance plus soutenue, une amélioration de
l'emploi et une progression de la masse salariale. Toutefois, le
chômage reste supérieur au niveau de 1991 sur toute la période.
L'inflation reste limitée (avec un taux de croissance de 3,5 % par
an en moyenne), même si le différentiel d'inflation par rapport aux
pays étrangers, favorable à la France, sa réduit quelque peu.

( I ) Pour illustrer l'influence du contexte macroéconomique sur les finances

publique» une variante, présentée dans l'annexe n* 3 cl résumée dans le V
de ce chapitre, simule les effets d'un ralentissement de la croissance sur

les finances publiques des pays de l' O.C.D.E.
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A ce scénario macroéconomique sont associées des
hypothèses relatives à la gestion des finances publiques qui seront
indiquées plus loin , au fil des commentaires des principaux
résultats de la projection.

I.- LA PROJECTION DES DKPKNSKSSOCIALKS

Seules seront évoquées les deux principales catégories de
prestations (maladie et vieillesse), étant entendu que l'annexe n° 2
étudie l'ensemble des prestations.

A.- Dépenses de santé

L évolution de la masse salariale des hôpitaux , qui
représente 70 % des dépenses hospitalières, est affectée par une
croissance des salaires dans la projection macroéconomique de
référence plus rapide que celle du P.I.B., ainsi que par les effets
des mesures générales concernant l'ensemble de la Fonction
publique.

Aussi, malgré la limitation à 2 % l'an de la "marge de
croissance en volume" des budgets des hôpitaux, l'ensemble des
dépenses hospitalières augmente légèrement plus vite que le
P.I.B.

De même, les autres catégories de dépenses de santé
(remboursements des honoraires médicaux et des prescriptions)
continuent de progresser à un rythme sensiblement supérieur
à la croissance du P.I.B.

Au total , malgré la prise en compte dans la projection des
mesures d'économies décidées par les pouvoirs publics ("Plan
DURIEUX" et "Plan BIANCO") et d'ores et déjà entrées en
application, la part dans le IM.B. des dépenses de santé prises
en charge par la Sécurité sociale, passerait de 7,9 % en 1990 à 8,7
% en 1996.
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K.- Prestations vieillesse

L augmentation des prestations vieillesse résulte de deux
facteurs :

• une augmentation du volume des prestations
résultant, d'une part de l'accroissement du nombre de
retraités et, d'autre part, de l'amélioration des droits à
pension due à l'allongement de la durée moyenne de cotisation
des nouveaux retraités. Cet "effet volume" se traduit par une
augmentation de 3,8 % par an en moyenne des prestations
vieillesse de l'ensemble des régimes. Cette moyenne masque
toutefois une évolution importante : en cours de projection , le
facteur de croissance en volume (nombre de retraités +

allongement de la durée de cotisation ) se réduit
significativement au fur et à mesure que la proportion des
salariés ayant droit à une retraite à taux plein se rapproche dé
100%.

- la revalorisation des pensions l'hypothèse retenue est
celle d'une indexation des retraites sur les prix. On rappellera
qu'en principe les pensions sont indexées sur les salaires bruts ;
toutefois, au cours des dernières années, des dispositions
législatives sont régulièrement intervenues pour déroger à ce
principe.

L'hypothèse d'indexation ainsi retenue ne va pas de soi.
Elle appelle deux observations :

a) Les prix de la consommation (sur lesquels les pensions
sont supposées indexées) augmentent, dans la projection macro­
économique sous-jacente, plus rapidement que les prix du P.I.B. ;
cette différence contribue (de manière néanmoins subsidiaire) à

accroître la part des prestations vieillesse dans le P.I.B. : au total,
compte tenu de Teffet-volume" évoqué ci-dessus, et du mode
d' udexation supposé, la part des prestations vieillesse dans le
P.I.B. passeraitde 8,45 % en 1990 à 9,2 % en 1996.
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b) L'hypothèse suivant laquelle les pensions nc
bénéficieraient d'aucun gain de pouvoir d'achat d'ici à 1996 n'est
pas nécessairement très réaliste. Aussi est-il utile de mesurer les
conséquences d'une revalorisation de - par exemple - 1 % par an
du pouvoir d'achat des pensions pendant 5 ans (voir encadré de
la page 40). Dans un tel scénario, l'ensemble des prestations
vieillesse passerait de 8,45 % en 1990 à 9,7 % en 1996.

ll.- IÀ PROJECTION I)HS PKKLKVKMKNTS SOCIAUX

Les hypothèses techniques retenues pour la projection des
prélèvements sociaux répondent à un triple souci :

- présenter des comptes équilibrés

- faire apparaître les besoins de financement ou, au
contraire , les excédents potentiels, de chacun des
principaux régimes en excluant toute forme de
compensation financière inter-régime ;

• vie pas préjuger le contenu précis des mesures à prendre
d'ici 1996 , mais en donner seulement les

caractéristiques générales.

A.- Le rééquilibrage du régime général

Dans la projection macroéconomique qui sous-tend celle
des finances publiques, la part des salaires dans le P.I.B. s'accroît
de 0,7 point pendant la période de référence. Il en va de même pour
les cotisations sociales assises sur les salaires. Toutefois, la part
des dépenses sociales dans le P.l.i ), augmente plus vite
(+ 1,4 point).
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DKI'KNSKS |)ES KKlilMKS SOCIAUX
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Des mesures de rééquilibrage ont donc été simulées dans
la projection. l'ar hypothèse , on a supposé que les besoins de
financement de l'assurance-maladie et dé "assurance-vieillesse

seraient couverts pour moitié par une hausse des cotisations des
salariés et pour moitié par une hausse de la cotisation sociale
généralisée (C.S.G. ) :

• Pour l'assurance maladie , les mesures

correspondraient, en fin de projection, à un relèvement de
0,5 point des cotisations (non plafonnées) des assurés, et à une
majoration de 0,3 point de la contribution sociale
généralisée.

- Pour l'assurance-vieillesse, le rééquilibrage incorporé
dans la projection représente en 1996, 1,15 point de cotisations
(plafonnées) des salariés, et 0,48 point de contribution sociale
généralisée.

«

En d'autres termes, et pour tout résumer en un chiffre, on
pourrait dire que le total des mesures nécessaires à l'équilibre des
deux caisses concernées du Régime Général équivalent, en fiu de
projection, à une majoration de la contribution sociale
généralisée de l'ordre de 1,6 point Si tout le rééquilibrage se
faisait au moyen de la C.S.G., celle-ci devrait donc être portée de
1,1% à 2,7%.

- A l'inverse , l'excédent "tendanciel" de la branche
accidents du travail serait annulé sous forme d'une baisse des

cotisations des employeurs (de 3,5 milliards de francs en 1996).

• De même, l'excédent potentiel de la caisse d'allocations
familiales a permis de simuler à la fois une baisse des
cotisations employeurs pour 14 milliards de francs et Une
amélioration des prestations pour un montant identique.
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RESSOURCES l)U KKlilMK GENERAL, l)K SKCUKITK SOCIA1.K
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liééquilibnige du régime général dans une hypothèse
de progression'du pouvoir d'achat des pensions

Prolongeant la tendance observée au cours des années précédentes, lu projection
retient une hypothèse d'indexation des pensions sur les prix, tandis que le pouvoir d'achat
du salaire net augmente de 1 ,7 % par an en moyenne.

Comment les résultats de la projection seraient- ils modifiés si l'on faisait l'hypothèse
d'une revalorisation de I % per an (par exemple) du pouvoir d'achat des pensions ?

Dans ce cas, le déficit tendanciel de l'assurance-vieillesse du régime général en 1996
ne serait plus de 44,9 milliards de francs • selon l'hypothèse rctenuo dans la projection • mais
de 61,9 milliards de francs, ce qui équivaudrait à 1 ,3 point de cotisation sociale généralisée.

Au total , les besoins de la caisse -vieillesse et de lu caisse-maladie équivaudraient donc
à 1,9 point dé> contribution sociale généralisée (au lieu de 1,6 point dans la projection de
base)..

DKI'KNHKS ET RECETTESDE l.'ASSUKA.NCK VIEILLESSE

111' KÉtilMKGÉNÉKAM enmillunUde franc»

1 1 1 Variante - I I % de pouvoir d'achat [Mir nu tic* présidions vieillesse
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H.- I.cs autres régimes

L'augmentation du nombre de chômeurs au début de la
projection , ainsi que l'accélération du paiement par l'UNKDIC des
cotisations chômeurs aux régimes-v iei Hesse rendraient nécessaire
une augmentation des cotisations à l'assurance chômage en
1994 , pour un montant de 7,2 milliards de francs en 1994. Par la
suite, l'amélioration de l'emploi permettrait une baisse du taux de
cotisation .

Pour les régimes complémentaires de retraite, malgré
les mesures déjà décidées par les partenaires sociaux, de nouvelles
hausses de cotisations, pour un montant de 1,6 milliards de francs,
seraient nécessaires au terme de la projection .

III .- I<A IMIOJKCTION l)KS RECETTES KISCAI.KS.

Cette projection est réalisée sur la base de lu législation
existante modifiée par les dispositions inscrites dans le projet de
loi de finances pour 1992 (en particulier la baisse de l'impôt sur les
sociétés). En outre, la simulation comporte la suppression du taux
majoré de T.V.A. au 1erjanvier 1993 .

Dans les graphiques figurant sur lu page suivante, les
courbes représentant les produits de la T.V.A. et de l'impôt sur
les sociétés en pourcentage du P.I.B. font apparaître en début de
période, les conséquence*, des allégements qui viennent d'être
évoqués.

Ce phénomène est en outre accentué, pour la T.V.A. , par
l'atonie de la consommation des ménages jusqu'en 1993, et pour
l'impôt sur les sociétés, par une relative détérioration des
résultats des entreprises observée dans la projection .
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l,e produit de la taxe intérieure sur les produits
pétroliers, exprimé en pourcentage du IM . U. , baisse continûment
pour deux raisons :

le barème de la taxe est sous-indexé par rapport à
l'inflation

- la structure de la consommation se modifie à l'avantage
des produits les moins taxés (gazole et essence sans plomb).

Par contre, le dynamisme de l'impôt sur le revenu est la
conséquence de l'augmentation du revenu des ménages en début
de projection. Si celle-ci se modère par la suite « le revenu réel des
ménages progressant moins vite que le P.I.B. à partir de 1993 -, la
progressivité du barème de l'impôt fait plus que compenser cette
évolution.

Au total , après déduction des recettes transférées aux
Collectivités locales, à la Sécurité sociale et aux Communautés
européennes, le poids des impôts affectés aux administrations
centrales passerait de 16,6 %du P.I.B. en 1990, à 16 % en 1993 et
15,75% en 1996.
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l'KODUITS l)KS l»KINCII>AUX IMPÔTS EN * l)U IM. B.
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IV.-DKPKNSKS ET IIKSOIN DE FINANCEMENT IIKS

ADMINISTRATIONS CKNTKAI.KS

La projection des dépenses des administrations centrales
est très étroitement liée aux hypothèses qui ont été retenues :
prise en compte prudente des objectifs poursuivis en matière de
rémunérations publiques, stabilité des effectifs, progression
limitée des dépenses d'équipements militaires ( + 1,5 % par an en
volume), maintien d'orientations restrictives en matière de
subventions publiques, croissance en volume modérée des
dépenses d'investissement ( l ,9 % par an).

Ainsi , l 'ensemble des dépenses'hors intérêt des
administrations centrales passerait de 19,75 % du P.I.B. en
1990 à 18,4% en 1993 et 17,95% en 1996.

Malgré une légère détente sur les taux d'intérêt, résultant
des hypothèses retenues dans la projection macroéconomique et
malgré l'arrivée à échéance d'emprunts contractés au début des
années 80 à un taux nominal éle.yé, les charges d'intérêt,

mesurées en pourcentage du P.I.B. , progressent légèrement • de
2,05% en 1990 à 2,2% en 1996 - en raison du maintien, tout au
long de la projection , de taux d'intérêt réels supérieurs au taux de
croissance du P.I.B.

En outre , sur l'ensemble de la projection , les
administrations publiques ne dégagent pas un excédent hors
intérêt suffisant pour contenir l'augmentation de l'encours de la
dette publique mesuré en pourcentage du P.I.B. : celui-ci passe de
27,6 % du P.I.B en 1990 à 28,9 % en 1993 et 28,45 % en 1996.

Néanmoins , le besoin de financement des

administrations centrales par rapport au P.I.B: diminuerait au
cours de la projection : de 1,75 % du P.I.B. en 1990, à 1,55 % en
1993 et 1,3 %én 1996.
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IIKI'KNMKSIIKHAIIMI.NISTKATIONS

l'KNTItAI.KH EN '« l.l IM II
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V.- PRINCIPAUX KKSUI.TATS.DK VARIANTKS

KKI.ATIVKS AUX KINANCKS l' UBI.IQUKS

A.- Impact d un ralentissement de l'activité sur les finances
publiques

L'annexe n° 3 présente de manière détaillée les résultats
d'une variante réalisée à l'aide du modèle MIMOSA, afin de

quantifier l'impact sur les budgets publics des quatre principaux
pays de là Communauté (France, Allemagne*!), Italie et Royaume-
Uni) d'un ralentissement de la croissance.

L'hypothèse retenue est celle d'une croissance du P.I.B.
dans ces pays, inférieure de 1 % à la croissance de référence
pendant les deux premières années de simulation ( 1991 et 1992).

Ce ralentissement conjoncturel a des conséquences
négatives sur le solde des finances publiques dans les quatre pays
considérés : la capacité de financement des administrations
publiques se dégrade de 0,3 à 0,4 point de P.I.B. (0,3 point de P.I.B.
pour la France) par rapport à la situation de référence dès la
première année, puis de 0,7 à l point de P.I.B. la seconde année
(0,7 point pour la France).

L'aggravation du besoin de financement des
administrations mesurée en points de P.I.B. est moins le fait de
la diminution des recettes que de l'augmentation des dépenses.

Certes, le ralentissement de l'activité induit une
diminution des recettes. Celles-ci ont néanmoins tendance à '

s'accroître relativement au P.I.B. : les taux de prélèvements
obligatoires augmentent ainsi dans tous les pays.

( I ) Il s'agit en fuit de lu K.K.A. "occidentale", dan* la mesure où MIMOSA

•; modéliste parti partie dc l'Allemagne.
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Inversement, les dépenses publiques sont majorées dans
une proportion plus forte que le P.I.B.. Cela résulte de charges
nouvelles • augmentation des prestations de chômage et
d'assistance aux ménages, alourdissement des charges de la dette -
mais aussi de l'inertie de la quasi ' totalité des autres postes de
dépenses (chargés salariales, dépenses de biens et services) qui
continuent à croître plus vite que le P.I.B..

L'analyse de la variante montre par ailleurs l'effet
cumulatif d'un endettement public élevé : le supplément do
dette publique - résultant de l'augmentation du besoin de
financement - génère un supplément de charge de la dette
d'autant plus lourd que l'endettement initial était important.

Ainsi, au bout de cinq ans, l'augmentation du ratio dette
publique par rapport au P.I.B. est deux fois plus élevée en Italie
qu'en France.

D.- Effets d'une baisse du taux de l'impôt sur les sociétés

Une variante réalisée avec le modèle AMADEUS, ont les
T:**T

résultats détaillés sont présentés dans l'Annexe n° 4, permet de
mesurer l'incidence d'un abaissement à 33,3 % du taux
d'imposition sur l'ensemble des bénéfices des sociétés.

Il convient de préciser qu'une variante de ce type diffère
des mesures de baisse de l'impôt sur les sociétés prévues dans le
projet de loi de finances pour 1992. Celles-ci sont en effet
compensées par l'augmentation d'autres types de prélèvements
sur les entreprises (augmentation de la taxation des plus-values
financières), ce qui du point de vue d'un modèle macroéconomique
est neutre puisque, dans ce cas, les prélèvements fiscaux sur les
entreprises demeurent constants.

L'analyse d'une variante de baisse de l'impôt sur les
sociétés, sans mesures de compensation, permet toutefois de
mettre en lumière les enchaînements macro-économiques
résultant de ce type de mesure :
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• I MI croissance du IM .H. est stimulée pendant les deux
premières années par l'augmentation de l'investissement. La
réduction de l'impôt sur les bénéfices entraîne, en effet., une
augmentation du taux de profit des entreprises.

A partir de 1994, l'effet expansionniste dé Ià!mësùrtM||
traduit par une hausse des salaires nets et, par conséquenîv
consommation totale des ménages.;

Ces deux contributions bénéfiques à la croissance -
investissement et consommation • sont cependant en partie
annulées par l'augmentation des importations induite par la
relance de la consommation.

A la fin de la période de la projection , le niveau de
IM . H. n'est majoré que de 0,2 % par rapport à la situation de
référence.
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• \.c besoin do financement des administrations

publiques augmente de 15 milliards de francs en 1996, soit
pratiquement l'équivalent de la diminution de l'impôt sur les
bénéfices des entreprises ( 19,9 milliards de francs). Le supplément
de recettes fiscales résultant de l'augmentation de la croissance ne
compense donc que très partiellement l'effet direct de la mesure
sur les rentrées de l'impôt sur les sociétés.

EFFET l)K I.A VARIANTE SUR I.K HKSOIN

DE F1NANCKMKNTDKS ADMINISTRATIONS
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• I«a balance des paiements courants se dégrade de 10
milliards de francs en 1996.

KKKKT DE I.A VARIANTE SUR LE BESOIN

DE FINANCEMENT DE LA NATION

Au total , la mesure proposée se traduit donc par un
supplément de croissance de faible ampleur, par une réduction
limitée dul taux de chômage (- 0,1 °h en 1996) et par une ?
aggravation du besoin de financement des administrations et de là
Nation.
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ANNEXES
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ANNEXE N*

yKVÀIJUATliÔfUlKSEKFOTS  
DE LA RÉUNIFICATION ALLEMANDE

(Tableaux des principaux résultait tirés du modiU MIMOSA).

I Variante de réunification sans mesures de politique économique

I. Effet sur le PIB en volume

1990 1991 1992

I Etats-Unis M ijo

i Japon

Allemagne de l'Ouest 23 6.2 V
France 0.6

Italie "OJ '
ITy ni . ri . f f.!Koyaume-uni 0.2 0.5 0.7

RestedelaŒE 0.7
»

- 3J0

Ensemble de la CEE -•

Reste de l'Europe 0.9 1.4

Reste de l'OCDE 0.1 0.7 0.9

ensemble de l'OCDE 0.5 1.4 2.0 *

Dragons 0.5 Ifi

Amérique latine 0.0 o.* h

Moyen-Orient < 0.2 , 0.5

Reste de l'Asie 0J0 0.2

Afrique Notre 0.1 - 1 04 I

Ensemble du Monde 0,6 L4 22

Écarts rctaiu au compte central en pourcentage
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2. Effet sur les prix à la consommation

1990 1991 1992
I Etats-Unis 0.0 0.1 h

l.

Allemagne de rOuest 0.8
France • 0.1 - 0.3 - 0.4

Italie

Royaume-Uni 0.0 00 0.0

Écarts relatifs au compte central en pourcentage

3. Effet sur les capacités de financement
- des administrations publiques

1990 1991 1992
Etats-Unis 0.3 w.
Japon 0.0 0.2

[ Allemagne de Ouest • s.ovfl
France

Italie

05

0.5
1,0 - jî"
s

Royaume-Uni 0.0 0.1 03 '

Écarts absolus au compte central en points de PIS

4. Effet sur les soldes courants

1990 -

[ Etats-Unis Ofi OjO 0.1

Jaoon 0.1 ) 0.2

Allemagne de rOucg

France

- 2.4

kk-0.3 ; -
; •ttj

IJD

Italie 0.2
Rovaume-Uni 0.0 0.1 'st

Écarts absolus au compte central en points de PIB
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Il - Variante simulant la hausse des taux d'intérêt en Europe consécutive
à la réunification

/». h(Jet sur le PIB en volume

1990 1991

Etats-Unis - 0.1 • 03 • 0.4

• 0,2 - 0,4 • 0,7

Allemagne de l'Ouest • 1.7 • 2.1

France • 1,3 • 1.5

Italie ■0.1 - 03 •

Royaume-Uni ■ - 03 - 03

Reste de la CEE • U.

Ensemble de la CES 1-0.5 -M

Res» de l'Europe . 0.2 0.4
Reste de rOCOE • • 03 • 0.4 • 03

Ensemble de rOCDE • 03 . 0.9

Dragons . 03 • 03 - Ofi

Amérique latine - 0.1 -• 03 ,03 iK
Moyen-Orient 0.0

Reste de l'Asie • 0.1 • 0.2 • 03
J'-.

Afrique Noire - 0.1 - 0.7

Pays de l'Est - 0.1 - 0.2 • 03

Ensemble du Monde - 0,2

Ecaru relatifs au compte central en pourcentage
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(i. Effet sur les prix à la consommation >:

1990

Etats-Unis 0.0 0.0

Japon

Allemagne de l'Ouest 0.3 0.5 0.6

France 03 o.7

Italie 0.2

Rovaumc-Uni Qi? 08

Écarts relatifs au compte central en pourcentage

7. Effet sur les capacités de financement
des administrations publiques

1990 ' 1991
Etats-Unis 0,0 [

- 0.1

Allemagne de l'Ouest - 0J

fiance - 0.2

Italie - 0.2 • 0.4 -0

[ Rovaumc-Uni 0.0 0.0

Écarts absolus au compte central en points de PIS

8. Effet sur les soldes courants

H 1990 1991 1992

Etats-Unis 0,0 OjO oa
Japon • 0.1 - 0.1 - 0.1

Allemagne de l'Ouest 0.6 0.7
France 0.2 0.1 • 0.2

Italie • 0.1 :^W>0 • 0.4 ;;

Royaume-Uni 0.0

Écarts absolus au compte central en points de PIS
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III • Variante simulant l'appréciation des monnaies du S.M. K.

9. Effet sur le PIB en volume

Écarts relatifs au compte central en pourcentage

1990

I Etats-Unu 0.5 0.4 0.8

I Japon 0,3 0.5

Allemagne de l'Ouest • 0.8 • 0.9 - 0,8 r

France - 03 - 03 - 03

Italie •0 - 03

Royaume-Uni 0.0 • 03 • 03

Reste de la CEE -0.4 • 0.8 l <
Ensemble dc la CEE - 0.4 - 0.6

Reste de rEuiope 0.7 1.2 > QA

Reste de I OCDE 0.6 03 03

Ensemble de l'OCDE 0.2

Dragons 0.9 03

Amérique latine 0.1 0.0

Moyen-Orient - 0.1 - 03 - 03

RestedefAsie 0.1 0.1 0.0

Afrique Noire - 02 • 03 - 0.4

Pays de l'Est • 0,2 - 0.2 - 0,2

Ensemble du Monde :;‘, OJ 0 »
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/ 0 . Effet sur Us prix a la consommation

---r— !" 1991

[ Etats-Unis 0.2

I Japon 0,2 0,3

Allemagne de l'Ouest - 0j6 !■■■■':■ •U

fiance . - 0» I • 1J0

Italie ; -W - 0.7 • 0.9

Rovaume-Uni ' 10 ♦ 1.6

Écarts relatifs au compte central en pourcentage

1 1 . Effet sur les capacités de financement
des administrations publiques

1990 1991 1992

Etats-Unis 0.1

Japon 0,0 0.1

Allemagne de ITXiea - 0.3 • 0.4

- 0.1 • 0.1 - 0.1

- 0.1 -ai

Royaume-Uni • 0.1 • 0.1

Écarts absolus au compte central en points de PIB

12. Effet sur tes soldes courants

1990 " 1991 1992

Etats-Unis • 0.2 0.0

Japon 03

Allemagne de rOuest • 0.1 - 0.1

0.2 • 05

0.1 0.0 • 0.1

Royaume-Uni • 02

Ecaru absolus au compte central en points de PIB
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IV - Variante du hausses des impôts en R.F.A.

13. t ffel sur le PIB en volume

-
1990 1991

Etats-Unis • o.t • W

Japon 0 - 0,1 __

Allemagne detOuen - 0.7 -U

I France - 0.2 - 0.3

I Italie - 0.1

I Royaume-Uni ■° - 0.1

IReste de la CEEEnsemble de la CEE

o. :

X-'W'k'r
- 05 Oh ■„

Reste de l'Europe - 0.1 ;\h
Reste de rOCDE - 0.1 * -

Ensemble de l'OCDE 0 - 0.2 - 0,3

Dragons - 05 A **

Amériquelatine 0.0 ■' - o.i

Moyen-Orient Ofi ',tO,i ;
S 1 "*>

Reste de FAsie - 0.1

Afrique Noire 0 Ofi - 05

Pays de l'Est - o.i - 0.2

Ensemble du Monde 0 • 01 I • 0-3

Écarts rebuts au compte central en pourcentage



/ 1 Effet sur lesprix à la consommation

1990 1991 1992s

Etats-Unis 0/) 00

If«non o'o 0,0

Allemagne de rOoest 0 .»-,--.| «

France 0 0.2

Italie 0 o.o O. !

Rovaûme-Uni 0 00

Écarts relatifs au compte centrai en pourcentage

15. Effet sur les capacités de financement
V; 2 des administrationspubliques

Écarts absolus au compte central en points de PIB.

1990 199!

Etats-Unis 0,0 0.1

h

Allemagne de FOuest u I
France
Italie 0 0.0

Royaume-Uni 0 0.0

16. Effet sur les soldes courants

1990 1991 1992

Etats-Unis V -' OÔ
Japon 0

Allemagne de rOuest r
France • 0.1 - 02

Italie 0 - ai

Royaume-Uni

Écarts absolus au compte central en points de PIB.
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V Impact global do la réunification (somme des variantes I , II , III et IV)

/ 7. hffet sur le PIB en volume

Etats-Unis QJS 0.8 U

[ japon L, l.Ô I 1.0

Allemagne œ l'Ouest 0.4 l 1.8

France • 0.4 oi'v:-r 0.6

Italie • °.r'; ? u

I 0J0 h ;
Reste de la CEE

I Ensemble de la CEE 0,0 '' 0.3

Reste de l'Europe 0.6

Reste de rOCDE 0*' 0& : 0j6 .'

I EcsîmMe de IOCDE 0.7 1,0

12 ' s

• 0.1 - 0.2

Moyen-Orieac • 0.1 - 02

Reste de FAsky OjO 0.1 0.1

- 0.5 - 0,4

Ensemble du Monde o!g "
Écarts rebuts au compte central en
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IS. Effet sur les prix à la consommation

r— 1990 1991 1992

Etats-Unis 0.1 0.2 os

I Japon 0.1 0.1 «

Allemagne de Ouen - 0.5 0.8

France -0J5 - 0.6 ' - 0.7

Italie - 0.5 - 0.2

IRovamwe Uni - 0.9

Écarts relatifs au compte central en pourcentage

19. Effet sur ta consommation des ménages

1990 1991 - 1992
I Etats-Unis M

0,0 0.3

Allemagne de FOuea - 0.7 - 13 Jg§l|2aJit§|
0.2 0.4

lltadie u

o.3 OS

Écarts relatifs au compte cernai en pourcentage

20. Effet sur l'investissement productifmarchand

r-———- 1990 r - -- 1992 -—
I Etats-Unis 1.1 2.0 2.6

Japon OJ 1.7 1J

| Allemagne de rOuett 0.9 2.6 5.1

fiance • 0.7 °-6

- i.r - 03 0.7

Royaamc-Uni 0-2 •M ■ 2.1

Écarts relatifs au compte central en pourcentage
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21 . Effet sur les exportations en volume

1990 1992

Etats-Unis U 2,3 '

Japon r -.' -• 2J

Allemagne de rOuest 5.4 - M.. 124

0j 3,2

Italie - 04 1,6 U

Royaume-Uni ' 0.1 0.1-° '*-

Écarts relatifs as compte central en pourcentage

22. Effet sur les importations en volume

• ; 1990 1992
I Etats-Unis ' 0.9 '

0,2

Àlleaucaéderboest ■ 4.6
——1— **'
irtince - w.

,v - 0.2

Royaume-Uni
Ecarn relatifs tu compte central en pourcentage

23. Effet sur i 'emploi total

*• 1991

I Etats-Unis 03 0.5 T
Japon 0.0 0,1 fll

Allemagne de FOuest OJ 0.8 *

[ fiance 0.0 0.2

Italie 0.1 0.5 03

Royaame-Uni - o,«- 03

compte pourccnogc
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24 . Effet sur le taux de chômage

1990 »991 1992

! Etats-Unis - 0.2 -0.4 - 0.S

1 lapon 0.0 - 0.1 - 0.1

Allemagne de fOueu 0.5 \2 U

France 0.1 0.0 - 0.1

Italie - 0.1 - 0.4 • 0.7

I Royaume-Uni I lOJ • 0.1 I 1

Ecaru absolus au compte central en points

25 . Effet sur les capacité* de financement
des administrations publiques

1990 1991 1992

Etats-Unis 02 0.3 ô3
lino»» 0.1 0.2 0,3
Allemagne de l'Ouest - 3.0 - 4,0 •M

I France • 0.2 0.0 02
Italie - 0.1 0.1 02

Royaume-Uni ûâ 0.1 OJ

Écarts absolus au compte centrai en points de PIB
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2C. r. fret sur les soldes courants

1991 1992
Etats-Unis ( l)enmillardsdeS

(2) en % du PIS
• 7,7
• 0,1

3.9
0.1

63
K 0.1

Japon 4.1
0,1

9.2
0.3 0,2

I Allemagne riurûfide • 6,1 - 443
3,7

• 57.4

I France 5.8
0.7

3.2
X^ 03LJ±r-

43
0.4

03
0.2

L 03
h ' 0.2

. 1.1
- OJ

I Royaume-Uni
• 0.1

\
.♦ * 0.3

• 23
■>•<■' — 02

| Reste de la CEE ,
-

•7>A 33 ,5 19fis

[ Ensemble de la CE ♦ 4,4 * 46.7
• 0.8 -

• 2U
.03

I Reste de l'Europe • 63
- 0,8

6.7
0,7

1.
0,1

I Reste de rOCDE • 33
. 0,4-

- 23 * 3.3 .
*

[ Ensemble ttefOCDE • 18,4
- 0.1

- 29,7 ' 14,9
-

I Dragons > - 1S
0,3

v 4,7 ;
0,9

33

A&iériqae Latine
I

•M
s' i

1.6
- S' OL I

♦ 13
-

Moyen-Orient : 1.4
• 0.2

0.7
0.1

u
0̂.1

Reste de l'Asie • oj
0.0 0,0

Afrique Noire • 13
0.6

♦ 0,5
• 0,1

• 0.7
• 0,2

Pays de l'Est hors RDA - 33
-y.:* o

6.3
0-'

. 13
0 J

( 1 ) : Écarts absolus au compte central en mtllunls de dollars.

(2) : absolus au compte central en points de PIS.
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Cette projection de* finance* publique* a été établie à Ihide des modèle* spécialité*
de ta Direction de la Prévision, u partir d'un scénario macroéconomique construit avec té
modèle AkiADKUS dell.N.S.R.U. .

Suivant tes disptmUions applicable* aux travaux de projection* commandé*'par te
Sénat, le* organismes qui lui apportent leur concourt ne *ont responsables que de la mise
en oeuvre technique de* modèles. LeService de* Étude* législative* cil chargé du tuhi de*
travaux et de la présentation de leur* riiultat*.
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I - CONCKPTION GKNKKALK DK l /KTUDK

Comme chaque année, un présente le* principaux résultais d'une projection A moyen terme
des finances publiques. Destiné moins & présenter une prévision précise qu'A mettre en évidence
les problèmes que les pouvoirs publics devront probablement affronter dans les prochaines années,
ce travail implique l'élaboration dWcompti» macroéconomique, à horixon de cinq ans; servant de
base à la projection spécifique des finances publiques.

l.cs résultats de la simulation les plu*ignifieatifs pour ta projection des finances publiques
peuvent être retracés ainsi

• Du point de vue de la croissance, le compte décrit une reprise de l'activité à partir de
1992 (+ 2.2fccontre + l ,4 %on 1 991) sViceehtuant en 1993 C + J3,l %)pour s'atténuer
quelque peu au-delà : en moyenne, 2,9 % l'an de croissancejusqu'en 1996. a

. lyç
i-A Im répartition des déterminants' do la croissance qui à,«enparticulier', desinddeftces,

fiscales, bc modifie en cour* de projection. rs <ï * x
*■ <■

y;::: Si, sur l'ensemble de la période, la contribution & lacrotasance de la consommation ,
ménages reste modeste," elle a tendance à s'accentuer au fùr èl'à mesura tandis que celle de
l'investissement a, clic, tendance à s'infléchir.

- 1« contribution à la croissance du commercé extérieur, positive sur l'ensemble de la période,
s'atténue en fin de projection.

L'augmentation des emplois ,- faible jusqu'en 1993, s'accentue au-delà, mais, dans la
projection , le nombro de chômeurs est constamment supérieur à celui de 1991 .

• Du point de vue dû partage de la valeur ajoutée, le taux de marge des entreprise# V
stablejusqu'en 1993, se replié ensuitc.Dcux raisons à cela :

/ " d'une parti l'excédent brut d'exploitation des entreprises subit la charge des frais
financiers en mémo temps qu'un freinage des subventions ;.

d'autre part, comme la progression du salaire réei par tête se rapproche de eelle de la
productivite par tête, la part salariale dans la valeur ajoutée a tendance à se stabiliser. -

Tibltéun" 1 90

PRINCIPALES VARIABLES MACKOKCONOMIQUK8

SKRVANTÏIK HASE A LA PROJECTION IIES FINANCES PUBLIQUES
(Variations annuelles moyennes en %)

1990 1993 1993 1996

[ • I *la à UcuiuHtranwUon 3,3 3J

■ i'.l marchand en vulum* 2.2 2.9

• Salaire brut saurin par tête (pouvoir
<T«cKat> i. » w

I - Uumsalariale (pouvoir «Tachai): 2.3 2.9

• KITecUr* «atariéii «le« entreprises non

financière» immi agricole» 0.6 "

l. I taux de marge rapporte l'vxcedenl brut d'exploitation de$ entreprises à la valeurajoutée.
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U>» hypothèses propre aux finances publiques seront détaillées nu fur et à mesure que la
clarté de l'exposé le rendra nécessaire, mais il Tact rappeler qu'au-delà de ces hypothèses choisies
pour rendre compte des évolutions les plus probables, la projection présentée ici est avant tout
conditionnée par son substrat macroéconomique .
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ll-l.KSCIIAUCiKS DKSOKGANISMKS D'ASSURANCE SOC IA LK

TMt*unm 2 90 .

TAUX l)K CROISSANCE ANNUEL MOYEN

, EN FRANCS CONSTANTS

I1ES PRESTATIONS SOCIALES
ET DES DOTATIONS AUX HÔPITAUX

VERSÉES PAR LES REGIMES l>*ASSURANCKS

ENTRE IM0KT1M6

SANTÉ ' rrrn
24

. AulmdénMVKW M

♦ •„ tMBWWudfldéWlUitti y"

FAMIIXE U

VIKILLE88K4URVII?

. Tuuiiréciiuw, y compris pré-mniiUa

. T»KurtgiiiMii.hoc<prèrrU«ile» 3.5

al

CIIAMAGEIAmcthikvi ...

*ï V.

Uép*n*u du régm* général

T»u*deuoaunit(Kil>.lBmênh*nci .:
r-

tableau n' 3 90

PRESTATIONS SOCIALES ET DOTATIONS AUX HÔPITAUX

VKKSKES PAR LES REGIMES D'ASSURANCES SOCIALES»)

tin milliards* de francs En * du IM.IL
■>-. -j t ;

1990 1993 1996 I9àô 1996
Variation
1990 1996

SÁANÎt: . ........ Mi./ Mb h «7 I iM ; .
r ;-:,:'-

232.9 277.2 . 339,1 16 3.75 * 0.1%

279.% 348.» 447.3 4J 4.95 V '
famille 1W.B 160.1 184.5 2.15 2.05 - 0,1

VIEILLESSE 547.8 677.5 #30.1 i MS ♦ 6,75
dont :

• Prestation* versées par U régi/n*
général .. Î24.9 28U 344J 3.5 3.» * 0.3

: • Pré -rttraiU» ................... »1 t.4 0.2 0.2 s • 0.2

CHÔMAUKtAourance) J2A 96.7 108.5 .■«.r- '■

> "total 1272.7 1 5*0.1 1 904,5 |1.« ♦ US I
dont :

... Ckargt» du régimtgénéral 624.9 /6$ 940.9 ■ V'iM : t0.4 * 0.t

(/I C* tabltuu n inclutpot lu ambition* taetaltt Mrum par rielut <( Ut VaUnluntt* locales.
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A - DKPKNSKS DKSANTK

Sont. regroupées les prestations sociales versées par l'ensemble des régimes d'assurance-
maladie et les dotations allouées aux hôpitaux.

I41 progression moyenne des dépenses de santé s'élève & 3,7 % par an en francs constants
(4,4 % pour les dépenses hors hospitalisation ; 2,8 % pour les dépenses hospitalières).

Comme, durant la projection, la croissance du l..B. n'est en moyenne que de 2,5 % pur an, il
s'ensuit une progression do la part dcsdépcnscs de santé dans le P.I.B. (+■ 0,8 point).

.V -

!*• Dépenses hospitalières

Près dc 70 % des dépenses dos hôpitaux étant constitués ptrdeschargaa salinates,
l'évolution des salaires a un effet majeur sur la simulation des budgets hospitaliers. De co pointde
vue, la croissance des salaires retracée par le compte macroéconomique qui sous- tend iàsimutalion
des finances publiques est légèrement supérieure à celle du F!LB., :it oa a iupp«|iq.
s'ajouteraient aux mesures générales concernant l'ensemble de la fonction publique. le*£ffcU du
glissement vicillcssc-tcchnicilé(l%dclamassesalariale).

- V *
" Par ailleurs, on a supposé que la "marge de croissance en volume* ni* budgets dc* hàpitaux ;

(quicomprcndlesmesuressalarialescalégoricllcs)srruilde2 %raiu

*■". Moyennant ces hypothèses, la part des dépense» hospitalières dans l'ensemble de» dépenses
de santé baisse de 45,4% en 1990 à 43,1 % en 1996

2* - Autres dépenses

l.a part dans le P.I.B. des autres dépenses de santé progresse de 0,6 point (4,3 % en 1990 et
4,9% en 1996).

Cette évolution résulte des hypothèses suivantes :

• la progression des dépenses de remboursement des honoraires médicaux provient, d'une
part, de l'augmentation du nombre des médecins et, d'autre part, de l'hypothèse; d'unie hausse de
1 point chaque année, du pouvoir d'achat du revenu brut par tète des médecins. 14» dépenses
totales de remboursement d'honoraires progressent vivement ( + 9,2 % par an, en francs courants)
et, exprimées en pourcentage du P.I.B. , passent de 1 ,3 % en 1990 & 1,6 % en 1996.

• Idi croissance annuelle des remboursements de prescriptions s'élève à 9,5 % en francs
courants. Pour en simuler l'évolution, on a supposé que la croissance du volume de la
consommation médicale prolongerait les tendances actuelles, que les taux de remboursement
seraient constants et que les prix des médicaments croîtraient environ deux fois moins vile que
l'ensemble des prix à la consommation. En part de IM . H. , les dépenses de remboursement* de
prescriptions passent de 1,2% en 1990 à 1,4 % eu 1996, cc qui traduit une forte croissance de leur
volume.
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B - DKl'KNSKS 1)K l-A HltANCIlK KAMIU.K

,f V A priori , on a posé l'hypothèse d'un maintien du pouvoir d'achat des prestations familiales.
Mais, dans la mesure où la branche dégagerait un excédent, on a pris le parti d'en affecter la
moitié à des actions nouvelles en faveur des familles (l'autre moitié étant annulée par une baisse à
due concurrence des cotisations patronales).

Si les dépenses de la branche augmentent de 1,2 1» l'an, en francs constants, leur part dans
le P.I.B. slnnéchit (2,15% en 1990 et 2,05 %en 1996).

I .'évolution des diverses catégories de dépenses à la charge de la C.N.A.F.; de .+ 1,6 % l'an,
est contrastée* >>. En francs constants, les allocations familiales augmentent de 2,7 % par an sous
l'effet dc l'affectation dont on a fait l'hypothèse de la moitié dé l'excédent de là Caisse ( 14 milliard*
en 1996) à cette catégorie de prestation. Les charges de complément familial régressent do 0,9
l'an, ce qui traduit la décroissance du nombre des familles nombreuses. -

N ^ ''
Surtout, doit être relevée la forte progression des dépenses de financement dur Ponds

National de l'Habitat et la part importante dans les charges de la C.N.A.Frdeadépensesdc
transferts, i "..'' '-''-.!' i. h

W . " -i

U > Tabbamn'4

KVOIAITION KN VOLUME
DES l*KINCIPALK8CIIAIUjiC8 DE LA C.NJLT.

(en franc» constants)

Croissance
do 1990 à

1996

(%paran)

-•< V':,. v-' .'. {-Vv *•>*.'
Kn pourcentage du total

1990 41996

Allocation* familiale* ♦ 2.7 J8.5

('«mpléiwmlbmiliil-leiiAiiila ...... - Q.» 5.2

Allucaliou parrntaU d'educuthm . - 0.2 3J

Alloraliutiaujcuiic ' niant - .... — - 0.6 ".6 10.5

Allocation logement - 2.1 7.4 5.6

Allocation au* adulte» handicape» ... , ♦ . 1.2 9.1 «7

(/utiaatMHiaXallucatiun vieiUvaMitksa '

parentaaufuyert / t t 0.6 »6 '

OtntributivnauK.N.II.lfi ♦ 5.9 8 • 10.5

Autres ♦ I ,/ 6.9 - 6.9

( fi Cr ponte correspond à un transfert à d'autres organisme» et non à dt» prestations
familiale» proprement dite*.

C - l'HKSTATIO NS-V I Kl LI.KSSK

En comptabilité nationale, ces prestations incluent les pré retraites. Bien que la charge de
ces dernières s'annule en cours de projection, l'ensemble des prestations-vieillesse croit au rythme
soutenu de 3,5 % l'an en francs constants.

Hors préretraites, ta simulation montre une croissance plus élevée de ces dépenses :
+ 3,9 .fcl'an (+ 3,7 % pour les charges propres au régime général).

/. Les dépenses de la C.N.A.F. eumpreniienl nuire des prestation* familiales, des transferts vers
dbutres organismes.
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Suivunt la pratique législative observée ces dernière* années* on a posé l'hypo* hèse d'une
indexation des retraites sur les prix.

Si les prestations-vieillesse ne s'accroissaient qu'en fonction de l'indexation choisie, leur
progression serait égale & la dérive des prix, au cours de la projection.

Cependant, comme s'ajoute à une progression dc l'inflation plus vive que eello du prix du
P.I.B. une augmentation du volume des pensions plus forte que celui du P.I.B. , là part dans le
P.I.B. des prestations vieillesiM croit. On rappelle, en effet, que l'augmentation des charges de
vieillesse provient en particulier d\ni fadeur-volume qui recouvre lahaussedu nombre dt
retraités et l'amélioniUon des droits à pension dùeà l'allongement de lapériodémoyennc de
cotisation . Ce facteur-volume représente en moyenne 3,8 % par an' pour rensemble des régimes.
Cependant; s'il , contribue ainsi fortement à l'augmentation des charges de vieUlesw/cotnm*, le
montre le tableau r* 5, cette moyennemasque une évolution importante : en cours de projection, lé
facteur de croissance en volume se réduit significativement..

Têbinui» m 590
"EITTCT- VOLUME* RKTTNUPOU» UCCALCVLMLIVOUmON

DESPINSONSDE RETRAITEt*>

\
19§2 ,tMÏ

J» >"■

Régime cintrai 5.2 I , «-

(Salarié* atricaltt • 4.2 •U 4.1 -

Kialottaotsagricalas sJ 3.4 3.4 M

AKRCOffJ .............. 4.Î

ACIKCft) 6 S.2 4.4 / 4.1

CANCAVA rai .. 2.5 2.5 • 2.5 2.5 2.5 2.5

ORGANIC (4) 2.9 2.1 14 17 1.6

(1) Rt{im*compUmtiUawtdttialanéiiuni-cadret.
(2) Rem* compUmtiUairrJti cmdrt*.
(31 Régime duartua**. ■:
«) Rinm«iki€omm*r^anU.

O - ASSUKANCK-CHÔMACK

On a supposé une indexation des prestations d'assurance chômage sur les prix ! Dans le
cumptë mÀcroéconbtiuquc^qui vert de base à la projection, le chômage progresse de 2,2 % en
moyenne annuelle mais la croissance en volume des dépenses d'assurance chômage est supérieure
(3,4 t en francs constants). 1« différentiel est la conséquence de l'amélioration des droits à ;
indemnisation des nouveaux al locataires.

l. Chaque année, en effet. un texte législatif intervient pour déroger au principe dindexation des
pension» sur let salaires brut*.
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III - l.ti FINANCEMENT DES TUANSKKItTS SOCIAUX

Tibkiiunm 690

PKKI.KVKMKNTS OBLIGATOIRES

AFFECTES AUX KKGIMKS D'ASSURANCES SOCIALES

Kn milliards de franc» Kn%du IM . H.

1990 1993 1996 1990 1996
Variation
1990 1996

I Colisaliuiui auculoi du* employeur» .... 7 /5.4 909.6 1 088.6 11.95 12,05 » 0.1

r Prélèvements JirrfcU MIT le* meuglesI * ( olÎMliuiui nocinle» 460.8 5667 695.4 7.1 7.7 » 0.6

2*.- Prélèvement* sur le* revvmiiif H 10.05 621 92.5 0.15 1 » 0.85

Total ...................... 4/0.85 628.9 /90.9 8./ < 1.45

InipAta et taies nfToïtra 44.81 19.5 46.6 0.7 0.50 - 0.2

TOTAL 129Ï.08 1578 1923.1 IM 21,25 y us

(It Dont Coti*atu>nSoc¥iUG4niraluit<t(CJi.GJ ; 0, 5.V./ tlX8# milluirit* rei*ïlu<*iutnt IKW, IH93rt IHVH.

Dans la projection macroéconomique qui sous tend celle des nuance» publique*, la part des
salaires dans la valeur ajoutée des entreprises, et donc' dans le IM.I!., s'accroît ( t 0,7 point). Il en
va de mémo pour les cotisations sociales assises sur les salaires. Mais la part des dépenses sociales
dans le IM.B. augmentent plus vile ( t 1,4 point).

Dès lors, à législation inchangée, l'évolution des prélèvements a(Tccïés aux régimes sociaux
n'est pas suffisante pour financer les dépenses. On a donc simule des mesures do rééquilibrage.

Ou a pose le principe d'un équilibre entre les dépenses et les recettes année par année et ;
régime par régime ; ainsi , comme est exclue toute forme de compensation financière inter régime,
on peut poser d'un diagnostic précis sur la situation île chaque risque....

A - L'KQUIMHItH DU KKCIMKdKNKKAL DKSKCUKITKSOCIALK

1 " • La branche "accidents du travail"

On a supposé que l'excédent "tendanciel" de cette branche serait annulé sous forme d'une
baisse des cotisations des employeurs.

Kn 1996, le montant de res allégements atteindrait 3,5 milliards de francs courants, soit
0,04% du IM . ll. .
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Sr * Autres risques

On rappelle les conventions technique» (| ui ont été adoptées

- pour la branche maladie et la branche " vieillesse ;' les» niesurcM de rééquilibrage
nécessai res sont opérées moitié par le moyen d'une uiigiuciitalion des cotisations pesant
sur les ménages, moitié par une augmentation de la cotisation sociale généralisée
(CSG );

eu cas d'excédent de la branche Camille , celui ci serait consacré moitié u des mesures
nouvelles en faveur des familles, moitié à un allégement des cotisations-employeurs.

a) Assurance-maladie

Face u des recettes progressant spontanément de (>,2 % l'an en francs courants, la croissance
annuelle des dépenses de santé est de 7,4 % en moyenne au cours de la projection.

Il s'ensuit un déficit dont on a supposé qu'il serait comblé par un relèvement des
prélèvements sociaux sur les ménages s'élevant , au terme Je la projection, u 27,9 milliards de
francs courants (0,3% du IU.IM.

Ii ) Assurance-vieillesse

l«i croissance annuelle des prestations d'assurance vieillesse serait plus rapide que celle des
recettes (fi,8 % l'an en francs courants contre 6,2 H) obligeant à prendre chaque année des mesures
de rééquilibrage qui représentent 44,9 milliards de francs en 1996 ( 0,5 "k du P.I.M ).

c) Prestations familiales

Comme on a fait a priori l'hypothèse d'uni simple maintien du pouvoir d achat des :
prestations familiales, la progression "spontanée du volume de' ces dépenses est modérée et la
branche "famille" tend à dégager un excédent On en a simulé l'annulation BOUS la forme d'un
allégement des cotisations des employeurs ( 14,1 milliards en , 1996, soit 0,16 % du P.I.H.)'el de
mesures nouvel les en faveur des familles ( 14 milliards eh 1996).

il ) Uéeapitulation des mesures de rééquilibrage du régime général

Tibtetun* / 90

MKSt KKSIIKitKKQllllJHItAUKIUi ItMilMKCKNKItAI.
suitoskks dans i.a PROJECTION

Ki) milliards de

francs courants i:ti%dulM.H

1993 1996 1993 1996

- Adulent» du travail ibuinM.' île*

culùuiliona-eiitnloycurii ) - 0.8 * J.5 - 0,04

C'a iswi Nationale d'allocations familiale»

( baiaacdesculiaaliuii» employi-iir»! .... - 6.9 • 14.1 • 0.09 • 0.16

- Aaauramv--maltdie (/> 21.9 • 0.11

■ Aiaurance-vieiMcimef /) ............... 11,9 44.9 , ♦ 0.42 ♦ o.s

TÔTAl 24.2 ♦ 0JJ , ♦ 04<
(I ) On a lupposi que U* bttwtu de ftnwietmtnl de l'<i*iunnu:tmut<idu el de liwunartcj-vitUuiM :

- $traitnt couvert», mMité -moitié par un* haut$* cuis etUùaùon» sa» talariii , tt dt la idIimAm
faciale tintrului* (CJSiiJ.
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(■en mesures m-ltcs ( hausses I mi .hm u «le cotisations) de rééqt'ilibrago du régime général :
s'élèvent à 0,6% du l' I . Il en 199tî . ■

Rapportées au supplément brut de prclèvctnciUs. le Hurcrolt de prélèvement est dû, pour les
2/.'i au déficit de l'assurunecvicillessc '

H - LES KKGIMKS COMI'LKMKNTAIKKS DE RETRAITE

Pour couvrir les besoins de ce» régimes, on u posé la convention suivante ; le» hausses du
cotisations éventuelles seraient réparties entre les employeurs (pour 60 % des besoins) et les
salariés (pour 40 %).

Idoleau n 8 90

MKSLKKSIlKItKMiUll.lHItACK

IIK8 KKCIMKS COMI'I.KMKNTAIKKS DE RETRAITE

SUI'l'OSXKS ilANS I.A l'KOJKCTlON

(«n milliard* de franc* courants)

1993 ; 1996

■ lliusiMi Jesnilmulioiis employeurs 1

• lUuaM*di!*n>IÙMllima UtUriéN 0.6

TOTAL ,c

Compte tenu des mesures déjà décidées ( relèvement du taux d'appel des cotisations
aboutissant à un supplément de recettes de 4 ,2 milliards de francs en 1996), la simulation montre :
que le total des nouvelles mesures nécessaires a l'équilibre des régimes complémentaires - plus -':
particulièrement à l'AC IRC -'serait du 1,6 milliards de francs au terme dc la projection.

-

C - L'ASSOCIATION POU K LA STRUCTURE KINANCIKKK ( A.S.F. ) ET
L'KQUILIBKKDKL'ASSUKANCK-CIIÔMACK

En application de l'accord du 25 juin 1990, qui a reconduit te régime, le montant de la
subvention de l'Ktat à l'A . S.H*, devrait diminuer progressivement pour disparaître après 1993. Par
rapport à la situation de départ du la projection , le dispositifde l'accord de juin 1 990 sc traduit pour
l'Ktat par une économie de l'ordre de 1 4,5 milliards de francs entre octobre 1990 et la fin de 1991 , et
2 milliards supplémentaires au-delà , l'un en 1992, l'autre en 1993 . En cours de projection; les
recettes procurées par la partie des cotisations chômage affectée & l'A .S. F. ( 1,8 point) seraient ainsi
supérieures & la charge résiduelle des pré retraites garantie de ressources et au coût, pour les
régimes complémentaires de retraite, de l'abaissement à 60 ans de l'âge d'ouverture des droits. On
a donc simulé, à partir de 1994, une réduction de 0,22 point des cotisations chômage affectées à
l'A .S. P. .

- L'augmentation du nombre de chômeurs et, plus marginalement, l'accélération du paiement
des cotisations des chômeurs"' aux régimes vieillesse (coût : 3 milliards de francs par an en
moyenne), dégraderaient, dans la première partie de la projection, les comptes de l'assurance-
chômage, si bien qu'il serait nécessaire d'augmenter, les cotisations pour, un montant de .;

I. /.a reforme consiste à accélérer h transfert te» cotixatims-uieillesse des chômeurs aux régimes
complémentaires de vieillesse qui, aufuruvant, n\nteri<enait çub la date dlentrit en retraite du
chômeur.
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7,2 milliards «le francs en I9il4 . Knsuilr , ruméliorutiun di remploi rendrait possible une baisse du
taux des cotisations.

1)- I.A MODIFICATION DE LA STRUCTURE DKSPRKLKVEMENTS SOCIAUX

On a supposé, conformément aux intentions exprimées par Ica pouvoirs publics, que les
mesures nécessaires à l'équilibre des comptes sociaux porteraient essentiellement sur les ménages.
Il s'onsuit une modification do la chargo des prélèvements sociaux comme l'indique le tableau
suivant."'

f«Weaun'ÎM

VARIATION IJKS l'KELKVKMKNTS SOCIAUX

ENTRE IM0KTI9M

Kn%du P.I . B. Variation

entre

1990 et 19961990 1996

A - COTISATION» HOaAI.KgDKH

KMI'I.OYKUKS
"

11.95 12.05 ♦ 0.1

II - l'RELKVEMKNTS SUR LKS

MENACES 8.70

, Malgré les mesures dc réduction simulées ( 0,2 % du P.I.B.), ta part des charges sociales
employeurs durisloP.I.H. crolllégèrcment en projection : c'est le résultat wmécanique ' de
l'élévation da là part de la mauscsalarialedan* la valeur ajoutée des entreprises!

S.a contribution des ménages augmente plus vivement, surtout entre 1990 et 1993 où, en
pourcentage du P.I.B. , le montant des prélèvements sociaux sur les ménages passe do 7,25 % i
8,3% (8,7% en 1996).

v Comme spontanément la progression des rccéltcs sociales aurait été moindre que celle des
dépenses, il a été nécessaire d'augmenter, dunVtasimutalion.les prélèvements sur le» revenus
primaires des ménages. Cela a pour conséquence d'amputer les gains de pouvoir d'achat du salaire
brut par tête pour la partie des déficits couverts par hausse de cotisations (au long de la projection,
la croissance annuelle du pouvoir d'achat du salaire net par tète s'élève à 1,4 % contre 1,8 % pour le
salaire brut) et le revenu disponible brut des ménages pour celle financée par supplément de
C.S.G. . 1 « prélèvement sur le revenu des ménages résultant de ta hausse du taux do C.S.G. est
supérieur au montant strictement nécessaire & la couverture des déficits sociaux +37,3 milliards
de francs en 1996. Comme la C.S.G. , u l'inverse des cotisations sociales, n'est pan déductible du
revenu imposable à l'impôt sur le revenu, s'ajoute en effet au prélèvement social un prélèvement
fiscal de l'ordre de 6 milliards de francs en 1996 (soit près de 16 % du surerottde C.S.G. nécessaire
à l'équilibre des comptes sociaux).

• En contrepartie de la diminution de la part des revenus directs d'activité clans le total
ressources des ménages, celle des transferts sociaux augmenté sensiblement.



IV - LA l'KO.JKCTION l)KS KKCKTTKS KICKS

u\

Itbkévn* tO-iO

PHOJKCTION DES KKCKTTK8 K1HCAI.XS

(Administrations centrale*. Collectivités locale*. C.K.K.)

Ko milliards de francs L KnidulM.B.

1990 1993 1996 1993 ; 1996
ADMINISTKATIONHCKNTUAI.KH : H

1 . T.V.A. mouvrfo 524 571.5 682.5 »..1 7.6 7,55

Adéduir*;T.V.A.ïumniimauUire 437 - 55.6 • 68 Y 07 • o./s - 0.75

2. Ta neaur les carburant* (T.MM'.l ... 114.6 123.5 139.2 1.8 1.65 1.5

3. AulrrsimpAtaliéaàlapriiductiirti ... . 149.2 173.3 202.5 2.3 2.3 2.2

4. ImpAtauf lnaauciétea 141 153.5 173.6 2.2 2 j. 1.9

6. : impôt mir 1« revenu (U .... ... i. 264.9 342.4 . 423.1 rY4.r- 4.S 47

6. Autre* Mir le rrvrmif ..... 57.8 56.6 61.8 0.9 0.75 07

7. InipôUKurlecHpiul 267 32.9 42.1 0.4 0.4 0.45

TOTAI 1234.5 1 398.1 1656,8 J 19 18.5 18.3

A déduire : Traii&ferl»ile n-relum

fiscales . '

• au* culUttliviUsa lutale*.. 1327 • 157.6 • 1917 ■l 2.1

• eus assurances aucialea (/ ) . . . 2.5 - 16.4 - 19.2 • 0.4 - 0.2 0.2

• àlaC.K.K. ......... 0.2 • 19 ♦ 23.5 • 0.2 - 0.25

TOTAL. N ET AUMI NISTKATIONS

CKNTKAI.KHtf) 10/6.6 1 205,1 1422.4 16.6 16 15.75

COIJ.KCTIVITB8 M)CAIJM :

- t. Imp&ta liéaà Ta produrtùm 146.8 1777 21 /.8 275 2.3 >*< 2A

dont : Taxe professionnelle . w 1 10.4 W t.4 r.s U

il. liupAU sur Ita ménagea .... ; 109.7 130.2 153.4 »7 17

3.: KacatUa focales tnnaferéea V

par rKUi 132.7 157* 191.7 2 2.1 2,

TOTAI . . .... 389.2 4(5.5 , 562.9 -, 5.95 6.K 6.2

C.K.E. :
1 T V A. communautaire! 41./ 55.6 68 07 075 075

2. Autre* prélèvement * . ... Vi 39.3 459 0.25 O.S 05

TOTAI Ui.i 94.9 113.9 0.95 1.25

( 1 1 Ilart prtUvtmtnl social sur U rem iiu tUt mttuigri ri CuUtatum Social* lléntnilittt comptabilisée rit recrues pruprt»
J* ta SieurlUnunaU.

A - ItAI'l'tili l)K8 l'KINCIPALKS HYPOTHÈSES SERVANT A I.A PROJECTION À
MOYEN TKHMK l)K8 RECETTES VI SCA LES.

•. Dans l'ensemble, la projection est réalisée A législation constante compte tenu des
dispositions figurant uu projet de loi de finances pour 1 992.

1 >. ».
V - y-r Y- VY> "

^ • ni plu*, la Hiinutati(M) comporte la suppression du taux irugoré de T.V.A. au 1er janvier
1993.
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I! I.KS HKCKTTKS IIK'T.V.A.

Rapporté un IM . Il ; le produit de la T.V.A. passa do 8,1 en 1990 à 7,55 % en 1998. Cot
itifléchlKHcmurit est presque entièrement acquis en 1993 ■ entre 1990 et 1993, la part dans lo IM . U. ,
des recettes de T. V A. recule de 0,5 point - sous l'effet, d'une part, de l'atonie de la consommation
des ménages jusque-là et , d'autre part, de la suppression du taux majoré qu'on a supposée
intervenir uu 1erjanvier 1993 .

U' redressement du la consommation des ménages, qui intervient en fin de projection,
favorise une progression des recettes de T.V.A. proche do celle du IM. H. jusqu'en 1996.

Cr I.ATAXK INTKRIKUKK SUR I.KS PRODUITS PKTKOMKRS (T.I.P.P. )

1« produit de la T.I.P.P. progresse moins que le P l.l !., de sorte qu'en fin de projection, la
parldcsrcccttcsdcT.I.P.P.dunsIcIM.I). rcculcdcO,3poinl(t,5cn l996contro 1,8 en 1990).

Ce repli provient des évolutions suivantes

• il/augrcentation des prix des carburants* 1 > freine l'accroissement de la consommation en
volume ; '»■

• l.a consommation no déplace vers des carburants moins taxés (gazole et essence sans
plomb);' i

• Kiifin , la projection repose sur l'hypothèse que la 'modification des règles d'indexation de
la T.I.IMM2. contenue dans le projet de loi de finsïîvxu pour 1991 est maintenue 'au cours de la
projectionei.

I ). l/IMPÔTSlIlt LES HKNKKICKS l)KS SOCIKTKS ( I.S.)

Le rendement de l'impôt sur les sociétés s'infléchit au cours de la projection. Entre 1990 et
1996, la part de l'I.S. dans le P.i.l!, décline de 0,3 point (2,2 % du P.I.B. en 1990 et 1,9 % en 1996).
C'est la conséquence de la baisse de l'impôt sur les bénéfices (qui intervient, par hypothèse, en
1991 pour les bénéfices non distribués et est étendue en 1992 à l'ensemble des bénéfices), et d'une
relative détérioration des résultats dci entreprises observée en projection.

/. Conséquence île l'hypothèse faite, dans la projection macroéconomique tout-jacenle, dun
renchérissement progressifdu pétrole importé.

2. Elle consiste à limiter à 50 % (contre 75 %auparavant) du 'montant résultant di lActualisation
delà septième tranche du harime de l'Impôt sur te revenu le relèvement du tarifde la T.I.P.P..
Son coût est estimé, à ! milliarddefrancs en I99t , •

3. Comme cet allégement a pour conséquence une amélioration du bénéfice fiscal dès sociétét. une
fmrtie de cet avanta/te pour le* entreprises est "reprise" tout forme dhlourdissement dèleut
cotisation d\mpôt sur le* *ociele*.
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K - I.'IMPÔTSUIt I.K ItKVKNU

A législation constante , la projection montre, entre 1990 et 1996, un accroissement
important et continu de la part de l'impôt sur le revenu dans le P.I.B. (de 4,1 % à 4,7 <1).

1 « dynamisme de l'impôt sur le revenu est, au début de la projection, la conséquence, en
particulier, de la forte augmentation du revenu des ménages. Knsuite, si celle-ci M modère quelque
peu, le revenu réel des ménages progressant même moins que le P.I.B. à partir de 1993,1a
progressivité ' du barème fait plus que compenser cette évolution "a priori" défavorable au
rendement de l'impôt.

Enfin, il convient de souligner que le financement de la moitié des déficits sociaux par un'
supplément de C.S.G. - non déductiblo du revenu imposable - plutôt que par une hausse des
cotisations • déductibles - procure, en 1996, un surplus de recettes au titre de l'impôt sur le revenu,
de 6 milliards de francs. *■

F - LES PKKI.KVKMKNTSOHMGATOIKKS DES AOMINISTRATIONSCKNTKAIJCS

Dans la première partie de la projection, entre 1990 et 1993, le taux des prélèvements
obligatoires des administrations centrales,' après transferts aux collectivités locales, à la C.K.K. et
aux administrations de sécurité sociale diminue sensiblement : il passe de 16,6 à 16 % du P.I.B. .

Cctto diminution résulte principalement des allégements simulés (à législation constante,
le taux de prélèvements obligatoires aurait été do 17,1 % en 1992).

;>
Par la suite, le déclin de la part des prélèvements obligatoires deJ administrations centrales

dans le P.I.B. se poursuit mais est de moindre ampleur ( 15,75 % on 1996 contre 16% en 1993).
^

la structure de» prilàvémchts obligataires se iiMdifie au coursde laprqjcction, conséquence'.'
des mesures simulées et de la progression différenciée de l'assiette de chacun dos impôts.

U modification de la structuré de lu consommation des ménages, autant quoson faible
dynamisme; et l'abandon supposé du taux majoré favorisent une (Misse de la part do la T.V.A. dans
le total des impôts.

l/évolution de la structure du lu consommation de carburants et la suus-indexalioti des

tarifs do la taxe provoquent un repli du pourcentage de la T.I.P.P. dans les prélèvements
obligatoires .

I.a croissance de son assiette et la progressivité de son barème expliquent, pour l'essentiel ,
la progression du produit de l'impôt sur le revenu dans le total des prélèvements.

I<es allégements simules en 1991 et 1992 et la médiocrité des résultats des entreprises
provoquent une baisse de la part dans l'ensemble des prélèvements obligatoires de l'Impôt sur les
sociétés . '

> 1. LhmpUur det effet* (fa la progreuioité du barème de lUnpôi w. le revenu tit illustré* parle
. chiffre (2J) de l'élasticité du produit de cet impôt à lléoolution de ton assiette qui exprime la

mesure dans laquelle le produit de l hmpôt ttur /•» revenu varie face à une variation du revenu de
«<*««'. ; 'i* ~ i- :
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O - I.KS PltKI.KVKMKNTSCOMMUNAUTAlItKS

Si lo poids des prélèvements obligatoires des administrations centrales dana to IM. (i.
s'atténue, il n'en va pas do même pour les prélèvements destinés & la C.K.K. dont le montant relatif
s'accroît au long de la projection (de 0,95 A 1,25 % du P.I.B. entro 1990 et 1993).

H • LA KISCALITK LOCALE

Construite â législation constante, la projection suppose un maintien des taux dos impôts
locaux à partir de 1993 et tient compte, en particulier.

• de l'aménagement du régime do la dotation globale de fonctionnement ( D.G.F. )
résultant do la loi de finances pour 1990 (indexation sur les prix & la consommation et la moitié,
puis les 2/3 à partir do 1992, du taux de croissance du P.I.B. en volume) ;

du plafonnement de la cotisation de taxe professionnelle des entreprises désormais u
3,5 % de leur valeur ajoutée'.

l<a projection montre une certaine progression de la part dans le P.I.B. de la fiscalité propre
des administrations locales (f 0,15 point) et de colle des recettes transférées par l'Ktat (+ 0,1
point). "*Z*~~S

-

Des recettes transférées par l'État, la D.G.F., représentent près aes Ji/3 çn début de
période et environ 60 % au terme de la projection. Sous l'effet dises règles d'indexation, Ici produit
do la D.G.F. croît un peu moins que le P.I.B. (+ S% en moyenne annuAlle). Iji légère hauitsede la
part des transferts fiscaux de l'Ktat aux collectivités locales dans le ."provient de la croissance -
assoz vive des transferts dus ; par l'État au titre du plafoïinv"f.it dcs;charges de taxo
professionnelle pour les entreprises, X\

- wVU
Les recettes fiscales directes des collectivités locales s'accroissent de 6,3 % par an en

francs courants. Leur part dans le P.I.B. progresvo au cours de lupérioda. (« poids de la taxe
professionnelle dans les impôts locaux s'accroît sous l'effet de là vigueur relative de"
l'investissement et malgré 1'allégument simulé ( v. supra). (34,6% en 1990, près da 37% en 1996).

/. Comme l Htat compense le» moins-valuet fitealet qu Occasionne, poufUt colltctiottéslocalet, cette'
- mesure, le montant des recettes transférées par l'État aux administratiotu locales en est accru
dilatant. '-«• > -< Vt
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■W - DRPRNSRS ET SOI .DE DU COMPTE

ORS ADMINISTRATIONS PU HUQU ES CKNTRÀLRS

Tibleèun* Il 90

DEPENSES KTCAI'ACITK IDS FINANCEMENT

l)BS ADMINISTRATIONS CENTRALES

(lion opération» «lu Fond» de «lu biIlialion d«»ckitn(i«)

Kn milliards de francs Kn%dul\l.ll.

1990 1993 1996 1990 1993 «*1
l. FONCTIONNEMENT ET

HEVKI.OPPKMENT IDES

SERVICES :

( Wiiommiittonii intermédiaires , 215.5 228.9 261.7 i.9

i ■: 128.5 : 128.4 146,1 1.7 T.6

• SaùirMelcotmUouaocialM 380.4 442.8 532.2 5.» 5.9 5.»

InveitUacmenU ... 40.2 45.1 51 ./ 0.6

Autmd4p«nim n'5 16.8 19.5 0.2 0.2

TOTAL I '649* /31.6 866,1 10 ' «./

11 « INTÉRÊTS VERSES 133.5 167,9 202 2.05 UA

III • TRANSFERTS AUX AUTRES

ADMINISTRATIONS
.

149,9 167,6 198.7
: '-'.Y

fWfrrfiirt'f## kraks • yVmtttu .» /s,» «7.» r
AtturvtctêtotmUt .. VJ 91.7 I 10.» US r u

IV - AUTRESTRANSFERTS !

- TnuMftrUécMMMiiquN V. /...... 113,9 110.4 116.4 ' 1.5 . »3

♦ CrtofUtionsaociale* 241.9 2 /6.4 320./ 3.75 3.7 3.55

• ('•uopéraUoiiinUnialHiMile(f > ... 42 46,5 54.8 0,65 0.6 0.6
Diver* ... —v 76 i /.6 ■-''■■ 65.4 1.2 07 V,

TOTAL IV 4 /h.l 490.9 557,3 7.35 6.5 6.14 I

TOTAL DES IMPENSES 1409,4 15 /9 1 847.5 21.75 j '» 20.15
dont :

TOTAL l»oricSargt»d\iMrit 1257.1 141U fWS 19.7S >«< IMS

BESOIN DE FINANCEMENT ....... - 113.8 ♦ 117,3 • 116.8 > 1.75 - 1.55 1.3

wrat •

CA PACITE DIS UNA NCKUICNT kart

tharguUUlMt « »*7 « 50,6 ♦ RI * 0.7 ♦ 0.94

(t) Mon "4* r<ato*rct" transférât à la CA£.
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lie tableau n* Il retrace, dans le cadre de lu comptabilité nalionulc, les dépenses de.
l'ensemble des administrations publique!! rentrâtes , Klat mais aussi organismes divers
d'administration centrale (O.l). A.G. ) auxquels l'Etat verse un important volume de transferts* 1 '. A
l'inverse de la présentation ici retenue, l'étude du compte de l'Ktat au sens strict no permettrait pas
de mettre en évidence les catégories traditionnelles de dépenses (consommations intermédiaires,
salaires, investissement...).

Hors charges d'intérêt, la part dans le IM . H. des dépenses des administrations centrales
passe de 19,75 % en 1990 à 17,95 % en 1996. Cet infléchissement, continu pendant l'ensemble de la
projection, est toutefois particulièrement marqué au cours des trois premières années de la
simulation où le recul des dépenses publiques atteint 1,35 point du P. I. U. , contre 0,45 point de 1993
à 1996.

l*> Les consommations intermédiaires

a) Les consommations intermédiaires militaires :

En comptabilité nationale, les dépenses militaires d'équipement figurent dunti les
consommations intermédiaires de l'Ktat Kllcs représentent environ 60 % des consommations
intermédiaires des administrations publiques centrale*! A défaut de disposer, poùir 'en simuler
l'évolution, d'une loi de programmation militaire,; on a posé l'hypothèse d'une progression annuelle
de 1 ,5 % en volume de ces dépenses d'où il résulte un infléchissement de leur part dans le P.I.B.

b) Les autres consommations Intermédiaires :
1 -

t ' "

, m l<tt croissance des consommations intermédiaires civiles serait un peu inférieure
celle du IM.R.

2* - tos charges salariales

les hypothèses selon lesquelles on u simulé l'évolution des charges salariales des
administrations centrales sont les suivantes :

• les effectifs des administrations centrales seraient inchangés ;

' • on a estimé que l'ensemble des mesures générale» et catégorielles duns la fonction
publique suivrait la progression du taux de salaire horaire observée dans les branches
tertiaires du secteur privé ;

• par ailleurs, on a tenu compte d'un "glissement-vieillesse technicité" plus fort dans le
secteur public que dans le secteur prive : son incidence sur la masse salariale publique
peut être estimée à I % par an. \\

Comme la croissance du salaire moyen pur tête du secteur lertiairo marchand que décrit la
projection macroéconomique est inférieure à celle du P.i.l}., la croissantesdeschargea salariales des ^
administrations est, elle-même, modérée.

1 4i part do ces charges dans le P.I.B. se maintient au niveau de 5MW toute là durée do la
projection.

i. Letdt'peniet tles O.D A.C. reprfsentrnl environ 15 % de vvlk* tl? l "hltul.
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3*- Investissement*

Kn supposant une croissance annuelle CII volume de» investissements des administrations
publiques cent râtes de 1,9 % l'an à partir de 1993, conforme à ce qu'impliquerait la réalisation des
dépenses programmées, leur part dans le P.I.B. se maintiendrait, sans plus

4*- Transferts aux autres administrations .

I«es concours aux collectivités locales suivent les différentes règles d'indexation qui les
gouvernent ; elles progressent moins que le IM . ll.

I<a décroissance des transferts aux assurances sociales résulte essentiellement du retrait
progressif, à partir de 1990 (v. supra), de la subvention de l'tital à l'Association pour la structure
financière.

5'- Transferts économiques

Les transferts économiques regroupent les subventions d'exploitation et tas aides à
l'investissement.

On a posé l'hypothèse que la valeur, de la moitié des. subvention* d'exploitation aux
sociétés serait simplement maintenue en francs courants, l'autre moitié étant indexée, comme les
subventions aux ménages, sur les prix. De 1990 u 1996, en francs constants, ces subventions
diminuent en moyenne annuelle de 3.7 %.

j 'J f

Sous l'effet du dynamisme des dépenses d'aide à la recherchc-dcvcloppement, fa croissance,
en valeur, des aides à (Investissement s'élève à 4,8 % en moyenne annuelle entre 1990 et 1996.

y-.-
•

Au total , comme la réduction en volume des transferts économiques serait'dc 2,6 % l'an, leur
partdanalolM.il. s'infléchirait de 0,4 point entre 1990 et 1996.

6* • Prestations sociales

lai croissance moyenne annuelle des prestations sociales . versé** par les
administrations publiques centrales est de 4,7 % en francs courants, ce qui conduit à un recul
de leur part dans le P.I.B. qui passe de 3,75 % h 3,55 % entre 1990 et 1996.

léblttun" 1290

l'UKUTATIONS SOOIAI.K8

VKKHKKH l'A H I.K8 AHMINIKTKATIONMl'KNTKAI.KS

mi milliards de francs Kn% du P.I.B. ,

1990 1993 1996 1990 '

IVmUUuiu social* directe» dV'iu|>luyt>urH 114.3 IM.? 1S8.I 1.75
».

1,75

• Fén*iooa d'ancien* combulUtnU 2, 23.8 25.7 ' <US 0.3

- Chôma*» (milidarilé) 11.3 13./ r 14.6 U 0.15 0,15

■ • M-ntnilnlKXK.1 20.4 20 22 0.3 0.25

- AuUwprMtaliona pour remplit ' M _ 6.4 7 l'4 - 0.15 0.1
• K.NJV.L«i KN.IL - 36,/ 43.7 M.4 < ' 0,55 1 0.55
• Aidcaoeiale 16 23.'

■ rowing nuiimun avutrtion a tu 1S.1 o.t
t r-U

. flw
- Divtu ET.. i. . . 11,4 12.4 15.1 . 0.25 0.15 .

TOTAL,„: 243.9 " % l?M »0.7 " ' 3.7S j M*
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dunois, |K' WKyerses culcgoriexdc prcHtalion* évoluent de façoncontrastée. I<a diminution
du nombre de LurslBéntfnciaircs résultant des mouvements démogruphlq|uctvet;do facteurs
institutionnels explique le retrait, en proportion du P.I .B^ dei pçnsionsd'anclens combattants, et
des pré retraites.

En dépit d'un simple'maintien de leur pouvoir d'achat, qu'on a supposé, les prestations de
chômage-solidarité croissent comme le IM . H. sous l'effet de l'augmentation du nombre des
allocataires.

I)cs raisons inverses favorisent la progression dans le IM . H. des prestations d'aide sociale.
Parmi ces dernières, la croissance annuelle des dépenses allouées au revenu minimum
d'insertion est proche de 1 %, en raison de la montée en charge de cette prestation en début de

' projection .

A effectifs inchangés, les dépenses de prestations sociales directes d'employeurs
évolueraient peu, mais comme le nombre des retraités de la fonction publique augmente
( + 1,3 % par an), leur progression est parallèle & celle du IM . ll.

7* Coopération internationale

l.es dépenses , de coopération internationale s'accroissent de façon: significative
conformément à l'intention des pouvoirs publics de doter l'aide au développement de moyens
supplémentaires.

B - CHARGES DINTKRKTS ET KNUKTTKMKNT

!*• IntéréU versés par les Administrations centrales*

Jébltttin'tl 90 ,
ÉVOLUTION IIK I.A CIIAKCK iriNTfcKtmi

1990 1993 1996 I

Ka milliard* Jô rramnoMiraiil!!.

KiiK.dulM.li.

I33.&

2,05 v"' %i

202

On a supposé que le taux nominal des emprunts à long terme passerait de 9,75 % en 1 990 à
9,3 % en 1996, celui des ressources courtes de 9,85 % à 8,2 %< 2 '. Mais , comme les taux d'intérêts
nominaux restent plus élevés que la croissance du P.I . B. en valeur, la part dans lo P.I . B. des
dépenses d'intérêt progresse quelque peu, passant de 2,05 A 2,2 % en 1993 pour rester à ce niveau
jusqu'en 1996.

/. lAtqmui totalité de ce» dépente» incombe alniât.--'

2. RIS fait, en début de projection, le coût mayen de la dellebaitte davantage tous l 'effet du
renouvellement"du stock de dette à Iong terme: A de* emprunt* contracté» dan» tef année» 80,
arrivant a échéance, et dont Ir» taux d'intérêt nominaux étaient ttntiblemtnl plu» élevé»
quhnjourdltui, se »ub»tituent en effet d* , emprunt» nituveaux main» onéreux, ^

■
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Sur rwùcîiitilu <li< lu projection , les administrations puo'iqui-K «-••ntrales nu dégagent pus un
solde hors intérêt suffisant pour contenir l'augmentation du volume de la dette dans des limites
inférieures à colli* du P.I.B <<».

Compte tenu de l'incertitude qui caractérise lus hypothèse» sur les taux d'intérêt , on
présente deux variantes destinées & illustrer l'ampleur de l'aléa

variante A : les !aux d'intérêts réels sont maintenus à leur niveau de 1991

variante H : dans la perspective d'un rétablissement d'une "hiérarchie" des taux; liai
taux d'intérêts noininnux à long terme sont fixés, à partir de 1992, à 8,6 %, les taux à
court terme s'établissant progressivement à 7,5%.

\ T*bk*un'1490
KCAKTS l'AK RAPPORT A I.A l'KOJKCTIO.N

■- (IC*mM*rd»4ifiranc*>

1992 1993 1994 1995 1996
Variante A ,/♦ 0.3 ♦ I 5 ♦ 1.4 ♦ 6.4 ♦ 9.9

Variante B ............ • 0.4 • • w - 10.3 * * 14.1 •?,

Variante A : Comme la projection macroéconomique sous-jacentemontre un léger
surcroît d'inflation, maintenir constants les taux d'intérêts réels revient à accroître les
taux nominaux (soit 10,72 % pour les emprunts à longterme et 10,82 % pour les
emprunts & court terme, en i 996). Par rapport à la projection, les charges' <ffntérêta
seraient majorées, dans la variante, de 4,9 % en 1990.

v -.ïS ;' V ' W:
Variante 11 : Par rapport à lu projeitioft,les taux à long terme sont ifoinoréf do 0,5 jpoinl '
et les taux à court terme de 0,7 point i * les charges d'intérêts sont réduites en 1996 de
7%.

2* La dette de l'Ktat

Tableau n° 15 90

ENCOURS DE LA DKTTK BRUTE DE l/KTAT

( Kn milliards de francs et en % du P.I.B. )

o990 1993 1996

Knruilliariltilcfranci

I telle uctfiiciaklu nao 1 802 220S
dont

Ikll* lilungUrmt ... .. ffl IIss . 14»-
IKttra muyrntirmr 414 496 577

Dette à court ternit . m 14$ '
Attifes 40« J76

Total 1 188 i 180 - 2570

TotalMldu PJAU. .. .. .... ; 29* JM»I

Une précision technique s'impose : si l'encours de la dette progresse en fonction du besoin de
financement desudministrationspubliques centrales, il faut garder à l'esprit que "les
opérationsfinanciércs" (dotations aux entreprises publiques, prêts accordés pair l*Ktat,...) influent
également sur son niveau.

I. Mime si à partir tleJ993 te rapport tle la AM au PJ It. AM «oms lifftl dclkugmenlatitm
plus vive de la capttciU tle financement hors intérêt tle* administration», le ratio reste plu* élevé
en fin de projection au'uu d*but
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Kxprimê en pourcentage du IM . ll. , le montant de lu dette de l'Htat n'accroît ( 0,85 point)
malgré un infléchissement du ratio dette/IM K. A partir du 1994.

Comme la simulation montre un léger accroissement de lu proportion de la dette négociable
pur rapport à lu dette non négociable, la tendance & une accentuation de la sensibilité de la chargo
de la dette à l'évolution des taux d'intérêt se poursuit.

C - BESOIN DE KINANCKMKNT I1K8 ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
CKNTHA1.KS

îibleéuifttK

BESOIN DE MNANCKMRNTKT CIIARGKM D1NTKKKT8

DES ADMINISTRATIONS CKNTKAKKS

(tlorv opérallwta du CmmU di iUkil)MliM des changea)

En milliards de francs Kn«duP.I.B.

1990 1993 1596 1990 1993

Hennin de finant-empiU de» «dminiirtralhMU

centrale* • ma n;.j • 116,8 i'-'vs • us •

tloni :

• 120.2 ■ ItU
. y."'-

• 19 • ■t

InléréU ver*é« par le* administrations
centrales .. 1U.5i' 1 te'.9 2M .'- -'iis i.i

ci«u.*

InUrtUtxrtttiKirlKlat tJ2J mr ÏMOlf 2.04 ,V «

E SS:

. 1« besoin de financement des administrations publiques centralesll ^en francs courants est
stable au cours de la période de projection.

Des lo début de la simulation, le solde primaire'21 est positif mais ne devient aient consistant
pour stabiliser la part de la dette publique dans le IM . ll. qu'à partir de 1994.

Ces résultats , mitigés, sont rependant obtenus alors que le taux des prélèvements
obligatoires fis 'aux di mi-nue . Néanmoins, il faut garder à l'esprit les deux réflexions suivantes

• en fin de .simulation, comme rclTet modérateur de la restructuration du stock de dette
s'atténue ( v. supra), le coût moyen de la dette se redresse, évolution susceptible d'annuler
les effets favorables de l'allègement du stock de dette sur les charges d'intéréfdes
administrations publiques centrales ;

-, • si le calcul d'un solde est toujours aléatoire, en particulier parce qu'il cumule les
incertitudes sur l'évolution des recettes et des dépe'nses, lo rapport d'un solde i une
grandeur aussi agrégée que le l' . ll. doit être considéré avec encore plus do prudenco.

l. I* n>lde d'txecution Je la foi tle finance* est quelquepeu tuperieurau besoin definancement au
sens de lu Comptabilité nationale tnotamment en raiton de» dotation» en capitalaux entreprUet
publiques et de* prêts de IKtath

2. lée solde primaire est le solile "hors char/ie» dlnte/tit",
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VI ' POINTS DE KKI'KKK SUR LKS FINANCES LOCALES

Tableau n° 17-90

DEPENSES ET BESOIN DE HNANCEMENTDE3 ADMIMHTKATIONB PUBLIQUE!* LOCALES '
(Suivant le cadre de la Comptabilité natlonAle)

En milliards do

francs
Kn%du P I B

Kn%

t des dépenses

1990 1996 . 1990 ' , 1996 1990 1996

A - l'ONCTIONNKMÉNT M'
DÉVELOPPEMENT DES

SERVICES :

• («nfiommalimutinurmédidire* » i 131.5 189.2 )/; 2, 1 21.1 2Ù*
' Salaire* elcutiiuiliuiu MK'iitle» , 183.6 258.1 - n 2.85 29.4 29.1

InveatiwemenU 154.1 226.1 2 .4 ' 2.5 24.7 2S.S I
Aulresidépenae* ' , 6,2 8.8 0.1 0.1 ir % , V

TOTA1. A 475.4 682.4 y.i 7.55 I 76.2 76.9

; B - INTEUKTS VERSES ............. J M. ' 79.1 5 >;■' 0.95 0.9 ':»>./

C - TRANSFERTS :

Trmu>rcrUr«-uiH>iiiMut!« 1 /.I 22.2 0.2» 0.25 2.7 : »
l'rukUtiuimwii-iitlnii . .... 30.4 44.8 0.45 0.5 4,<>
TruiutTerUmu iiulrt'4Miliii(iiui

iridium* 12./ 18.6 0.2 0.2 2 „

Autre* transfert* 28 40.4 0.45 45 46

..' TOTAL C. ..' 88.2 126 " 1.35 M "| Kl -

TOTAL DES l)EPENSES(A » U t C) 624.3 887,5 96 9J5 , ,i 100 100

IIKSOIN DE FINANCEMENT ....... • 9.4 - 22. / - p.» » 0.25 i , 1.5 2 "1

l.e total des dépenses des administration* publiques locales , en proportion du IM . U. ,
s'uccroîl. passant de t990 à 1996 de 9,6 à 9,85 %

Dans la catégorie des dépenses de fonctionnement et de développement, la simulation met
en évidence un accroissement assez vif des dépenses d'investissement lié à une hypothèse dc
croissance en volume soutenue de 4,2 % à partir de 1993.

A l'inverse , le poids des charges salariales dans les budget* locaux décline malgré le
recrutement qu'on a supposé de 7 000 agents supplémentaires par an" . La croissance annuelle des
charges salariales, de 5,8 *k en francs courants, est parallèle & celle du P.I.B. .

On a suppose que les salaires des agents des Collectivités locales évoluaient comme ceux des
fonctionnaires de l'Ktat. Mais il faut garder en mémoire que les incidences du glissement-
vieillesse-technicité sont moindres que pour les administrations centrales : + 0,4 % par an contre
1%.

En points de IM . Il les dépenses de transfertse maintiennent.

/. Soit une augmentation des effectifs { equiMlents masse salariale) île 0,6% par an.
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I<es charge» d'intérêt augmentent un francs courants de -1,5 % l'un, ce qui correspond à une
modeste régression, en points de IM . ll. , et dans le total des dépenses des administrations publiques
locales (de 9,7 à 8,9%). Cette évolution favorable résulte :

de l'hypothèse qu'on a posée d'une détente des taux d'intérêt réels ;

de l'amélioration constante' du solde primaire des administrations publique» (capacité do
financement "hors intérêts") ;

Tsbluiun'tB

DETTE BRUTE DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES LOCALES

1990 1993 1996

Ku milliard* de franc» 1 580 625 692

En pourcentage du IM.Ii 895 8.29 7,65

Comme le montre le tableau n", 18, l'encours de ta dette brute des administrations locales

progresse, mais moins que le P.I.B. Il s'ensuit un allégement conséquent du rapport de la dette
publique locale au P.I.B. ( 1,3 point).

Kxprimé en pourcentage du P.I.B. , le besoin de financement global des administrations
publiques locales augmente au cours de la projection ( H),l point de IM.II .). Obtenu, comme on en
a fait l'hypothèse, à taux d'impôts locaux inchangés, ce résultat provient d'une croissance des
dépenses locales plus vive que celle du P.I.B. et des recettes des administrations publiques locales.

Si l'on fait abstraction des charges d'intérêt , tes administrations locales disposent , dès la
première année de la projection, d'une capacité de financement qui , cependant, en proportion du
IM . U. , tend à s'infléchir au cours de la simulation .
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ANNEXE N 3

IMPACT l>*UN KAI.KNTISSKMKNT DE I/ACTIVITK

SUR LES FINANCES PUBLIQUES AU SEIN DE LA C.K.K.

Élude réahsee par IVquiue MIMOSA



• 92-

Dans le but d'analyser et de quantifier l'impact sur les budgets publics d'un

ralentissement conjoncturel de l'activité économique, U variante suivante a été réalisée

on suppose que du fait d'une baisse exogène de la croissance dé la consommation des
ménages et de l'investissement productif (les dépenses publiques ainsi que les différents

taux fiscaux n'étant pas modifiés), la croissance du PIB dans la variante est inférieure de

1 % , à la croissance de référence (c'est-à-dire du compte central) durant les deux

premières années de simulation, et ceci dans les quatre principaux pays de laOommùtimté
Européenne : RFA4, France, Italie et Royaume-Uni Le niveau du PIB dacs ces pays est
donc inféiétir, la première années de 1 % par inpport au niveau du coopte central, puis
de 2 % la deuxième année. À partir de la troisième année aucune modification exogène
n'intervient plus et la dynamique du maJèledétaraine alors à elle seule l'évolution iSé ta
croissance (tableau 3.1 ).

Ce ralentissement conjoncturel a des conséquences négatives sur le solde des

finances publiques dans les quatre pays considérés (tableau 3.2) : la capacité de
financement des administrations publiques est en effet détériorée de 0,3 à 0,4 point de

PIB la première année, puis de 0,7 à 1 point de PIB' la seconde année. Ainsi pour la

France, le montant du déficit public supplémentaire s'élève à 29 milliards de francs la

première année puis à 53 et 58 milliards les deux années suivantes. Par la suite;

l'évolution des soldes publics est liée à l'évolution de la croissance du PIB : dans deux'
pays (la RFA et la France), la croissance recommence à s'accélérer à partir de la troisième

ou quatrième année, grâce à la reprise de l'investissement et des stocks ; la dégradation

des soldes publics se trouve alors stoppée, en points de PIB, à partir de la troisième

année. Par contre, dans les deux autres pays (Italie et Royaume-Uni), le ralentissement de

la croissance est plus durable, du fait d'une contraction forte du commerce extérieur ainsi
que de la consommation des ménages, et ne se trouve enrayé qu'à partir de la cinquième
année dans ce cas de figure, les soldes publics continuent à se dégrader but au long de
la période de simulation.

La dégradation des comptes publics provient de plusieurs facteurs : les recettes

fiscales se trouvent diminuées alors que les dépenses publiques augmentent En premier
lieu, les recettes fiscales sont affectées : moins de production et de valeur ajoutée

4 En (ait. le modèle MIMOSA modélise la RFA «occidentale», c'est-à-dire telle qu'elle se présentait avant
la réunification allemande. U n'est donc malheureusement pas possible de simuler les conséquences du
ralentissement conjoncturel sur les finances de l'Allemagne réunifiée, et notamment de quantifier
l'accroissement probable des transferts du gouvernement fédéral vers les Lloderde l'ex-RDA. Dans tout le
commentaire il faudra donc comprendre RFA comme «RFA hors e*-RDA».
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implique immédiatement moins d'impôts indirects et de TVA Là dégradation des comptes
des entreprises diminue leur bénéfice imposable. Le ralentissement de la croissance

entraîne, avec un certain délai, des pertes d'emploi et donc de revenu des ménages : les
cotisations sociales et l'impôt sur les ménages perçus par l'État se trouvent ainsi réduits,

ce'dèmier l'étant d'autant plus que son élasticité au revenu est supérieure & l'unité.
Néanmoins, une certaine inertie iaffecteles resettes d'impôts, sur les sociétés aussi bien
que sur les ménages, du fait que ceux-ci né sont («rçu ave'ave retard. Ainsi; lèsrcccnes
d'impôts directs ne commencent-elles à être affectées en variante qu'à partir de la.
deuxième année de simiilatum et xesum&Uës par la suite en perpétuel décalage avec lès
variations de revenu.

En second lieu, certains postes de dépenses publiques sont alourdis :

l'accroissement du chômage entraine une augmentation des prestations de chômage et

d'assistance versées aux ménages." Enfin, que la dégradation des comptes publics
engendre un déficit public (ou un accroissement du déficit), ou qu'elle engendre une

réduction de l'excédent du solde public, la dette publique est alourdie par rapport à la

situation de référence et, dans les années ultérieures, la charge d'intértt versée sur cette

dette se trouve également accrue,

Pour les quatre pays européens, la variante effectuée avec MIMOSA perinet de
chiffrer l'impact du ralentissement conjoncturel sur les différents postes du compte des

administrations (tableaux 3.5 à 3.8).

Mesuré en points de PIB, c'est surtout l'alourdissement des dépenses qui est

responsable de la dégradation des soldes publics, puisque les ressources ont plutôt
tendance à s'accroître relativement au PIB : les taux de prélèvements obligatoires

augmentent, au moins les deux premières années (RFA et Royaume-Uni), voire sur toute

la période de simulation (France et Italie). En effet, tous les postes du budget qui ne

varient pas voient néanmoins leur ratio au PIB augmenter lorsque celui-ci baisse. Ainsi,

les impôts directs augmentent en part du NB essentiellement du fait du délai de perception

qui est d'un an dans les quatre pays considérés depltis, le revenu desménagesa
tendance à baisser moins que le PIB. Du fait de l'inertie de l'emploi, le niveau des

cotisations sociales n'est pas affecté en début de période et le ratio cotisations/PIB

augmente donc à court terme. Au bout de deux ans, les taux de prélèvements obligatoires
augmentent donc de 0,1 à 0,25 point de PIB dans les pays considérés.
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L'accroissement des dépenses publiques mesuré en points de PIB est dû à

l'inertie de la quasi-totalité des'.' postes ; lès clépenses de biens et services ne sont, par
hypothèse. pas modifiées, ce qui induit un accroissement de leur ratio au PIS qui est ici
de l'ordre de 0.1 à 0,2 point la deuxième année. De même, en fabsencè de yarUtion'des
salaires des fonctionnaires et de l'emploi public, la part de la rémunération des

fonctionnaires augmente dans le PIS dé l'ordre de 0,2 %. Mais les postes qui pèsent le
plus sur le budget public sont les prestations, chômage essentiellement, qui augmentent de
0,2 à 0,5 point de PIB la deuxième année, ainsi que la charge des intéréti sur la dette'

publique, qui s'accroît de 0,1 à 0,3 point de PIB. Au total, les dépenses publiques en part
du PIB s'alourdissent, au bout de deux ans, de 1 point en RFA, en France et en Italie, de

0,8 point au Royaume-Uni (du fait d'une moindre hausse des prestations sociales).

Si on évalue l'écart en nullards de francs (comme c'est fait pour la Franc»,

tableau 3.7), il apparaît que les dépenses diminuent légèrement ; ceci étant dû à la baisse
des prix. Au total, là deuxième année, le déficit suppïémèntaire est de 53 milliards, dont
23 milliards pour les régimes de Protection Sociale.

En cas de ralentissement économique, la dette publique s'accroît en proportion

du PIB. L'rmpleur de cet accroissement dépend de deux éléments : le premier est la

dégradation du solde budgétaire (mesuré en point de PIB) B le second est la perte de

PIB en point pondérée par le poids initial de la dette dans le PIB.5

Le manque à gagner en termes de croissance est le même dans tous les pays

durant les deux premières années de simulation : de même, la détérioration des soldes

publics est similaire dans ces économies. On en déduit que les différences entre pays

relatives à l'évolution des ratios dette publique sur PIS (tableau 3.10) sont dues pour

l'essentiel au montant de dette initial mesuré en points de PIS : en 1991 , année de départ

de la variante, le poids de la dette publique dans le PIB atteint 21 % en RFA, 24 en

France, 25 au Royaume-Uni mais 94 en Italie. C'est pourquoi l'Italie connaît la'

progression la plus forte du ratio de la dette publique rapportée au PIS (3,1 % la

deuxième année), devant la RFA (2 %) puis la France ct le Royaume-Uni (1,5 %). Par

la suite, un cercle vicieux s'installe pour les pays à plus fort ratio de dette publique sur

PIS : le supplément de dette publique génère un supplément de charge de la dette plus

5 En effet, si. à l'instant t. B, représente, en compte central, la dette publique nette, Y( le PIB en valeur,
D(le déficit public, et i le taux d'intérêt. ta dynamique de la dette publique est décrite I chaque instant t par
l'équation comptable suivante : Bt * Bt . ] ♦ iBt . j + Dt
SiABt. ADt et AYt représentent respectivement les variations absolues de Bt, D(Yt en variante, la
première année AB. -AD. la variation absolue en variante du ratio dette pubiiqoe sur PIB vaut :

B. AD.
A -»■ —l —I M »
â Y, Y, Y, Y, 111
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important pour ces pays, ce qui vient alimenter l'augmentation de la dette publique en
proportion du PIB. Ainsi, au bout de cinq ans, l'accroissement de ce ratio se trouve>t-il'
deux fois plus élevé en Italie qu'en France,

Le ralentissement économique se traduit donc obligatoirement par un

accroissent des difficultés des finances publiques hausse du déficit public, hausse
taux de prélèvements obligatoires, alourdissement du poids dé la dette.

VARIANTE DE RALENTISSEMENT CONJONCTUREL

3.1 : PIB en volume

1991 1992 % 1993 1994
I M

1995

Etats-Unis - 03 - 0.5 Loi
Japon - 03 - 0.7 - 03 1-0,8 - 0.8

Allemagne de l'Ouest o - 1.0 - 2.0 - 1.9 - - 1.3
France - uo - 2.0 - 1.8 - 1.7
Italie 0 : -1 JÔ - 2.0 - 2.4 - 2.7 ; *- 2.9
Royaume-Uni V - - uo - 2.0 - 2.4 - 2.7 ' ! - 2.9
Reste de la CEE - 0.6 - 1.4 - 1.6 - 1.6 - 1.7
Ensemble de la CEE 0 - 0,9 - 1.9 -2JÔ - 1.9

Reste de fEuiope 0 - 0,4 - 0.8 - ÎJO - l.O
Reste de l'OCDE 0 - 03 - 0.6 - 0.7 - 0.6 - 0.7
Ensemble de TOCDE - 0.6 - I.l

Dragons 0 - 0j6 - 1.0 - 0.8 - 0.7 - 0.7
Amdnque Latine - 0.1 - 0,4 - 0.5 - 0.6 - 0.6
Moyen-Orient 0.0 - 0.2 - 03 - 0.4 - 0.5
Reste de l'Asie - 0.1 - 03 - 0.5 - 03 - 0.5

AfiriqueNoire - 0.1 - 0.4 - 0.6 - 0.6 - 0.6
Pays de l'Est 0 - 0.1 I - 03 - 03 - 0.2 - Y*

Ensemble du Monde 0 - 0.4 - 0.9 - 0.9 - 0.9 - 0.9

Écarts relatifs en pourcentage.
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3.2. Soldes extérieurs courants

1990 1991 1992 1993 1994 1995

Etats-Unis 0 0.0 0.0 0.0
Japon - 0.1 -M — rÛ.! • oa

Alternante .v 0.4 0.9 0.9 0.9 0.7
Rince , 0 0.0 0.0 - 0.1 - 02 - 0.2
Italie 0 02 02 0.0 - 0.1

Royaume-Uni 0.8 1.6 1.4 l.l 1.0

Ecans en % du PIB en valeur.

3J. Capacité definancement des administrations publiques

1990 1991 1992 1993 I99S

Etats-Unis 0 - 0.1 - 0.2 - 02 - 0.2 - 0.2
0 - 0.1 - 0.2 - 02 - 02 - 02

Allemagne de l'Ouest — OA - 1.0 - 12 - 12
France h - 03 - 0.7 - 0.9 - 0.9 - 0.9
Italie - 0.4 - 0.9 - 1.1 - 1.1 - 1.2

Royaume-Uni - 03 - 0.7 - lu - 1.3 - 1.5

Reste de la CEE - 03 - 0.6 -0fi - 0.5 - 0.5

Reste de l'Europe - 0.1 - 0.3 - 03 - 0.3 - 0.2

Reste de l'OCDE - 0.1 - 02 - 0.1

Dragons i" - o.i - 0.1 - 0.1 - 0.1 - 0.1

Ecans en % du PIB en valeur.
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i. l'ru. de lu consommation

IV90 1991 1993 1994 1995

Etats-Unis 0 0.0 - 0.1 - 0.4 - 0.7 *

Japon P 0.0 Ofl - 0.1 - 03 ;

Allemagne de l'Ouest - 03 - 0.9 - 2,7 - 3.4
France i-OJ - 03 -M

- 02 - 0J - 0.9 - 1.4 - 2.0

Royaame*Uni
<

0 0.0 - 03 - 03 - 2.1 ,

Reste de la CEE* - 03 - 1.0 - 33

Reste de l'Europe* fl|î - ■— 13

Reste de l'OCDE* 0 - 0.1 - 0.4 - 03 .- - 1.6

Dragons* 0 - 02 . - 0.7 - 1.1 -M - 13

Écarts relatifs en %.

• Prude la demande intérieure privée.

3J. Compte des administrations en RFA
Principauxpostes affectéspar le ralentissementconjoncturel

Années l I I

I Ressources
''■"tpfa indirects 0.00 0.01 0.01 0,01 0.01

Impôts directs 0.05 0.06 0.03 0.05 0,06

TVA et droits de douane - 0,02 - 0,04 - 0,05 - 0.05

Cotisations sociales I 0.06 0.05 1-0,04 - 0.10 - 0,16

Prélèvements obligatoires 0.09 0.08 - 0.05 - 0.10 - 0,14

Emplois

Dépenses en biens et services 0.12 0.24 003 0.20 0.18

Rémunération des salariés 0.08 0.15 0.12 0,07 : 0,02

Prestations 0.21 0.43 0.41 033 0,24

FBCF 0,02 0,04 0,04 om , 0,03

Intérêts nets 1 0.04 I 0 13 0.22 0,32 0.41

Total des emplois 0.47 I 0.99 t.02 0.95 0.88

Solde public - 042 - 0-96 - 1.1$ - M5

Écarts absolus par rapport au compte central en points de PIB en valeur
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3.6. Compte des administrations en France
Principaux postes affectéspar le ralentissement conjoncturel

Années U 4

( Ressources U
Impôts indirects I OjOO - 0.01 - 0.01 - 0j02 rO.02

Impôts directs 0.09 0.08v 0.03 0.07 0,10

TVA et droits de douane 0.01 0.02 0,00 OJOO - 0.01

Cotisations sociale* ! 0.10 0,16 0.10 0,03 - 0.02

Prélèvements obligatoires 0.20 0.25 0.12 0.08 " OjOS

Enplols -

Dépenses en biens et services 0.07 0.13 0.13 0.12 0.12

Rémunération des 0.14 027 0,24 i 0.19 0.15

Prestation}.; . 053 0.48 I 0.49 0,39

FBCF,. 0,02 0.04 M 0.04 0.04 0.03

Intérêts rv.'U 0.04 0.12 0.19 0.26 0,33

Total des emplois 0,50 1.04 1,09 1.05 1,02

Solde public - 037 - 073 - 0.92 - 0.91 - 0.92

Écarts absolus par rapport au compte central en points de PIB en valeur.

3 7. Compte des administrations en France
•à Principauxpostes affectéspar le ralentissement conjoncturel

Année» , ;/

I Ressources
I Impôts indirects - 6 ' -9 - II

IRPP -I -5 --9

IIS -2 - 10 -7
I TVA et droits de douane - 10 ' -m k ->*
I CMisauou sociales — »7 - 30 - 42

Emploi»

Dépenses en B et S - 1. -3 -S

FBCF -'-y > -4 -5

Salaires versés -4 - 16

I Prestations chômai» « 6 6

Autres prestations -6 -» - 20

Intérêts neu ■ ' i , - r:f>:5 9

Solde - 29-

Ecarts absolus par rapport au compte central en milliards de francs.
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.18. Compte des administrations en Italie
Principaux postes affectés par le ralentissement conjoncturel

I Alliées
Ressources

Impôts indirects - 0X>1 - 0,01 - 0.01 - 0.01 aoo

Impôts directs 0.10 0.17 0.23 0.33 0.44

I TVA et droits de douane - 0.05 - 0.09 - 0.05 - 0.01 : 0.02

Cotisation* sociales h Ô!08 1 0,00

\ Prélèvements obligatoires o.i » 0.25 1 0.35 1 0.46

I Emplois l

Dépenses en biens et services 0.05 0.10 0.13 0.14 0.16

Rémunération des salariés ~ 0,11 . ; ô;i9 0,18 . 0,15 0.11

Prestations 0,19 0,40 0,51 0,57 0,61

FBCF 0,03 0.06 : 0.07 0.08 0.09

Intértts ne» 0.12 0.27 0.41 0.54 0.67

Total des emplois 0.50 I _L02_I _yoJ_ldLJ 1.64

Solde public - 0.38 - 086 - 1.07 I - 1.19

Écarts absolus par rapport au compte central en points de NB en valeur

3.9. Compte des administrations au Royaume-Uni
Principaux postes affectéspar le ralentissement conjoncturel

Années
Ressources

I Impôts indirects
I Impôts directs 0,10 0.09 - 0,08 - 0,15 - 0.13

I TVA et droits de douane - 0.03 - 0.07 - 0.05 - 0.01 0.01

Cotisations sociales 0.04 0.06 0.02 - 0.02 - 0.06

I Prélèvements oNitatoires 0.11 0.08 - 0.11 - 0.18 - 0.18

lEaplois
Dépenses en biens et services 0.10 0.20 0.24 0.27 0,29

Rémunération des salariés 0,12 0,22 0.23 002 0.20

Prestations 0,11 0,22 0.27 0,33 0M

FBCF 0.01 0.03 0.03 0X>3 0,03

Intérêts nets O.M 0.12 0.22 034 0.46

Total des emplois I 0.38 0,79 0.99 1.36

Soldepublic - 036 I - 0.68 - 131 - K46

Écarts absolus par rapport au compte central en points de PIB en valeur
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y lU. Impact sur la dette publique

Années 1 1 2 3 4 5
RFA 0.7 2.0 3,2 4.3 5.3

France M 1.5 2,5 3.4 4.2

Italie U 3.1 43 «4 «.0

Royaume-Uni 0.5 U 2.ft 4.0 3,4

Earu en points de PIS.
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ANNEXE NM

KPFKTS D'UNE DIMINUTION DU TAUX D'IMPOSITION

DÈS KKNKKICKS l)KS KNTHKI'KISKS

/ Note établie par le Service des Études législatives (Cellule économique)

l.es calculs tle la variante présentes tlans celte annexe ont ete réalisé» a laide du modèle
macroéconomique del1.N.S.K.K. , AMADEUS.

Suivant les dispositions applicables aux luwaux de projection commandes par le Sénat,

les Organismes qui lui apportent leur concours m* sont resfnmsables que de ta mise en oeuvre

technique des modèles . Le Service des Études législatives est chargé du suivi des travaux et de

lu présentation de leurs résultats

l..i variante presenUv ici permet d'analyser, à partir du modèle AMADtilJS, les
conséquences d'une diminution du taux d'imposition de» bénéfices des entreprises pur rapport à la
projection do référi ncu présentée dans le Chapitre I de ce rapport .

l.o taux d'imposition est ramené à 33,3 % à partir de 1992, tant pour les bénéfices réinvestis
que pour les bénéfices distribués. Prise en 1992, cette mesure n'a d'effet qu'à partir de 1993.
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I LKS IMUNCITAIIX UKSUI.TATS M ACKOKC'ONOMIQUKS

, la:s conséquences économiques dc ta mesure envisagée peuvent être appréciée* au niveau
des quatre indicateurs suivants : taux de croissance du P.I.B., taux de croissance du prix du IMB.
marchand, hjsoîh de (inanceinent des administrations publiques et besoin de financement do la
Nation On peut ainsi constater que la diminution du taux dlmpositiondes bénéfices entraîne :

Un relèventent temporaire du taux dc croissance du P.I.B.. A terme, le gain est do 0,19 point
du IM . B. soit 7,7 milliards de francs 96 ; la diminution de l'impôt sur le bénéfice des
entreprises est de 19,9 milliards do francs. (.'augmentation du P.I.B. Induite par cette
mesureapparaItdoncrédulte, mémeau teraedelaquatriim*aané«.

Un accroissement du besoin de financement des administrations publiques. 1« déficit de*
administrations publique* augmente de 1 13 milliard* de faine* courant* ea 1963 et
de 15,0 milliards en 1900.

Un accroissement du besoin delà Nation, de I.BmillUrden 1903 et de 10,1 mllllardsen
1996.

Il l.'KVOI.UTION DES CONTREPARTIES DU P.I .B.

1 AS tableau ci dessous présente les contributions relatives des différentes composantes de la
demande à l'écart du l' . ll. par rapport au compte central .

CONTRIBUTIONS KKLATIVKS DES IIIKKKRKNTK8 COMPOSANTES DE LA DEMANDE
A L'KCAKT DU PJJ!. l'AK RAPPORT AU COMPTE CKNTKAI.(m powe«aU«t)

ANNÉES P.I.B.

l!oaiwMauUo«
(oui* de*

■Mnagt*

DimmII

Administration»

pvUlqilM

K.H.C.K.(lM>r»
Administrations

|Nibtk|iMt)

Variations
de stock KiporUttau importation*

1993 0.02 0.0 » 0.00 0.04 - 0.00 0.0J 0.09

1994 0.10 0.00 0.09 0.02 O.OO 0.0* o.u

19:)5 0.16 0.13 0.00 002 0.01 O.U 0.12

I9ï)6 0.19 0.16 0.00 „U-\ 0.11 0.02 0.01 O.U

tin 1993, la variation de l'investissement explique pour l'essentiel l'augmentation du P.i.l!..
Un effet, la déduction de l'impôt sur les bénéfices des entreprises entraîne une augmentation de
leur épargne brute (profit après impôt et redistribution) et donc de leur taux de profit. Il en résulte
uno augmentation de l'investissement plus prononcée dans l'industrie que dans le reste de
l'économie.
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A partir «le I9!M , la consommation totale des ménages contribue également de façon
significative à l'augmentation du IM . ll. , ainsi , un 1994 , la consommation des ménages explique
jK>ur 0,07 point la variation relative du IM . H. , soit presqu'autant que l'investissement . Cette
évolution de la «insoinmalittii résulte dc :

l'accroisse ment du pouvoir d'achat des salaires bruts et nets par tète I M hausse des salaires
nets (en termes de pouvoir d'achat) est supérieure à celle des salaires bruts : en effet , la
diminution de l'impôt sur le bénéfice des sociétés a un effet expansionniste et entraine donc
des rentrées supplémentaires au niveau des cotisations sociales . Ce surplus de recettes
collectées par les administrations de sécurité sociale permet une diminution endogène des
taux de cotisât ion sociale , notamment salariés.

• l'augmentation de l'emploi qui accompagne la reprise de l'activité ( » 2.000 emplois en 1 993 ,
t 27.000 emplois en 1996).

A partir de 1994 , I augmentation de la consommation et de l'investissement contribue à
l'accroissement du IM.Ii .. Ces contributions bénéfiques à la croissance sont en partie annulées
par la dégradation du solde du commerce extérieur ; en effet, la relance induite provoque des
importations accrues alors que le niveau des exportations reste presque identique .

III - LA SITUATION l)KS KNTKKI'KISKS

IMI situation des entreprises est essentiellement déterminée par révolution du partage de la
valeur ajoutée entre salaires el profits .

I.a part de la rémunération des salariés dans la valeur ajoutée s'explique par, d'une part ,
l'évolution du salaire brut réel cl, d'autre part, celle de la productivité apparente du travail . Plus
cette dernière est élevée et moins le partage de la valeur ajoutée est favorable aux salariés. I.e
retard d'ajustement de l'emploi & la production provoque une augmentation de la productivité du
travail en période d'expansion * c'esl ce qu'il est convenu d'appeler le "cycle de productivité" - cl
donc un partage de la valeur ajoutée plus favorable aux entreprises.

l/élude de la variante montre que la part de la rémunération des salariés dan* là valeur
- ajoutée est relativement stable. Ceci est le résultat dé l'évolution parallèle du salaire réel et de la

productivité .

IV - LES FINANCES l'UllLlQUKS

lu mesure conduit "ex ante" à uni* réduction des recettes fiscales et à une hausse du besoin

de financement des administrations publiques, qui a un effet expansionniste, comme cela a été
déjà mentionné. Il en résulte une modification "cx-post" de l'ensemble des recettes fiscales et de
certaines dépenses publiques :

• à l'accroissement du IM.U. cl de l'emploi correspond, pour des taux d'imposition et de
cotisations sociales inchangés, une augmentation de l'ensemble des recettes de l'Administration.
Cette rentrée supplémentaire de recettes permet une amélioration des soldes des régimes de
sécurité sociale. Il en résulte une réduction des suppléments de taux d'impôt sur io revenu cl de
cotisations sociales nécessaires & l'équilibrage des comptes de la sécurité sociale. Ce dernier effet
l'emporte sur le premier ; ex post, le montant de l'impôt sur le revenu et des cotisations sociales
collectées diminue.
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l'ar ailleurs , l'accroissement du IM . U. s'accompagne d'une augmentation des profits des
entreprises 11 en résulte un coût plus faible ex post pour les finances publiques puisque les taux ,
certes réduits, portent sur un montant plus important . Ku prati(|ue , la différence entre la
diminution ex an tu et ex |>ost de l'impôt sur le Iténéfice des entreprises est cependant faible, «le
l'ordre de 300 millions de francs en 1 990, comme on peut le constater sur le tableau ci dessous

DIMINUTION DES liKCKTTKS FISCALES COI.I.ECTKKS

AU TITRE DE LIMI'OTKUK I . IC IIKNKKICK l)KS ENTREPRISES

exante ex post

1993 1 / 469 17 4 / 1

1994 1828 ) 18 280

1995 19 162 19043

1996 19908 19664

la réduction du nombre de chômeurs UO.OOO en 1996) permet une réduction des dépenses
de prestations sociales et d'indemnisation du chômage Cette diminution est de l'ordre de 3
milliards en 1 99f

l'accroissement du besoin de financement des administrations publiques entraîne des
dépenses supplémentaires au titre des charges d'intérêt nettes : i I milliard en 1993 , I 5
milliards en I9S6.

l'KINCIl'AUX ItESUl.TATS DK LA VARIANTE DE HAÏSSE

DU TAUX D' IMPOT SUN IES IIENEUCEtf EN IMS

> 994 1996
PJ.BUII 0.10 0.20

l'rilàUcanMMnmationd ) 0.0S 0.10

Tau« de chà«n«f ........... 0.0J 0.1

Capacité de financement des
Administration* publique»*.!) J4.SS 15.01

Solde eilerieur (balance courante)n > 6.1 J 10.10

III Kcait en puurctiUa#* par rapport ou Laue ilt cruutanct dt ta projertui«
dertfirtntt.

Il') Keart en ptturcenhtgt par rappurtau fiit*a « de ta projection dt rtftre:u.r.
ijl Écart en milliard* Je franc» caurantt pat rapport au niveau de la

prujettwa de rtferrnce.


